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Points saillants

LE CLIMAT DES AFFAIRES

En 2001, l’économie canadienne a encore une fois
connu une croissance, malgré l’enthousiasme
moins grand suscité par les répercussions des
nouvelles technologies et malgré les événements
politiques de la dernière partie de l’année qui ont
eu une incidence sur les déplacements et sur bon
nombre d’entreprises de services. Le taux de
chômage a atteint son niveau le plus bas depuis 25
ans et les échanges commerciaux ont été plus
nombreux que jamais. En dépit des avantages
inhérents à sa position de chef de file dans
l’économie mondiale, le Canada n’a pas exploité
son plein potentiel en raison de son incapacité à
obtenir de nouveaux investissements étrangers
ainsi qu’à garder et à utiliser pleinement ses
propres travailleurs hautement qualifiés. En outre,
l’absence de fusionnements d’entreprises au pays
a eu une certaine incidence, à la fois positive (plus
d’entreprises signifiant une concurrence accrue) et
négative (plus d’employeurs signifiant une moins
grande efficacité).

Au cours de l’année de référence, les banques
canadiennes étaient déjà de plein pied dans la
nouvelle économie mondiale. L’Internet,
l’intégration des marchés financiers dans l’Union
européenne et la tendance à l’harmonisation en
matière de réglementation par l’entremise
d’institutions internationales sont autant de
facteurs qui favorisent la création d’un nouveau
système financier mondial. Les banques se
préparaient à une autre série de fusionnements
lorsqu’une nouvelle loi établissant des règles de
fusionnement a été adoptée en juin 2001. Pendant
ce temps, les entreprises dans le secteur des
communications ont concentré leurs efforts sur la
convergence, c.-à-d. l’intégration de la
technologie et des médias dans le domaine de
l’information. En 2001, le Conseil de la
radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes (CRTC) s’est efforcé de gérer la
dynamique des secteurs de la radiodiffusion et des

télécommunications. Le transport aérien a
été durement touché par les événements du
11 septembre, mais les secteurs du transport
routier et du transport ferroviaire ont continué
leur croissance rapide en 2001, et l’intégration
horizontale de ces deux modes de transport est
toujours prévue. Une fois que les restrictions ont
été levées aux États-Unis, les fusionnements ont
pu se poursuivre dans le secteur ferroviaire en
Amérique du Nord.

LES BONNES PRATIQUES

La Loi sur l’équité en matière d’emploi exige que
les employeurs présentent tous les ans un rapport
statistique et un rapport descriptif. Ce dernier fait
état des mesures qui ont été prises par les
employeurs pour améliorer la situation des
membres de groupes désignés au sein de leur
effectif et des résultats qu’elles ont donnés et, en
plus, des consultations entreprises auprès des
représentants des salariés.

En 2001, de nombreux facteurs ont influé sur la
mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi
dans les entreprises régies par le gouvernement
fédéral, et plus particulièrement la technologie et
la mondialisation. L’accroissement de la
représentation des membres des groupes désignés
s’explique par les mesures adoptées par les
employeurs. En effet, plusieurs employeurs ont
constaté qu’un effectif diversifié, en plus de
renforcer l’image de l’entreprise auprès des autres
concurrents sur le marché, contribue à la réussite
sur le plan économique et à un meilleur moral
chez l’ensemble des salariés, y compris ceux qui
appartiennent aux groupes désignés.

Bon nombre d’employeurs ont indiqué que leurs
plans de communication prévoyaient des mesures
d’équité en matière d’emploi de même que l’appui
des cadres supérieurs, en particulier au cours des
activités d’auto-identification. De plus, ces
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employeurs ont affecté des ressources aux plans
d’équité en matière d’emploi et ont mis sur pied
des moyens plus efficaces pour mettre ces plans en
oeuvre. L’échange d’information sur les pratiques
exemplaires est de plus en plus courant, car bon
nombre d’initiatives visant l’équité en matière
d’emploi sont communes à diverses entreprises.

Le chapitre sur les bonnes pratiques comprend des
renseignements sur l’Index des bonnes pratiques
(IBP) qui permet de déterminer dans quelle
mesure l’employeur s’acquitte de l’obligation de
présenter un rapport descriptif. En 2001, plus des
deux tiers des employeurs ont obtenu une cote
IBP de 5, et 23 seulement une cote de 3 ou moins.

NOTATIONS DES EMPLOYEURS

Chaque employeur est évalué en fonction des
résultats numériques qui donnent une indication
de la situation des membres des groupes désignés
au sein de l’effectif ainsi que des efforts qu’ils ont
déployés en 2001 pour améliorer cette situation.
Six indicateurs résument les éléments sur lesquels
porte la notation.

La notation indique dans quelle mesure les
membres d’un groupe étaient représentés au sein
de l’effectif d’un employeur. Elle reflète aussi les
progrès qu’un employeur a accomplis en 2001
dans l’amélioration de la situation des groupes
désignés.

• D’après les résultats de 2001, c’est pour le
groupe des Autochtones que les meilleures
notations ont été obtenues : 177 employeurs
sur 404 ont reçu une cote A pour ce groupe
désigné.

• Ce sont les employeurs du secteur des
transports qui ont obtenu la meilleure cote
pour le groupe des Autochtones : 110
entreprises ont mérité la cote A.

• La cote A a été attribuée à 109 employeurs
relativement aux membres de minorités
visibles - comparativement à 101 l’année
dernière - alors que 91 employeurs ont obtenu
la cote A à l’égard du groupe des femmes -
comparativement à 88 l’année dernière. La
cote B a été attribuée à 87 employeurs en ce
qui concerne le groupe des femmes (par
rapport à 84 l’année dernière), compara-

tivement à 63 qui ont reçu la même cote pour
les membres des minorités visibles (par
rapport à 47 l’année dernière) et 50
employeurs ont obtenu la cote B pour les
Autochtones (comparativement à 16 l’année
dernière).

• Dans toutes les entreprises visées par la Loi
ayant obtenu les deux notations les plus
élevées (A et B), les membres des minorités
visibles sont arrivés en troisième place, après
les Autochtones et les femmes. Les femmes
sont arrivées en première place dans le secteur
bancaire et dans celui des communications
alors que les Autochtones étaient en première
place dans le secteur des transports et dans
les « autres secteurs ».

• Seulement 40,0 % des employeurs ont obtenu
la cote C ou une cote plus faible pour les
Autochtones, comparativement à 55,0 % dans
le cas des membres des minorités visibles.

• Comme les années précédentes, la situation
la pire a été celle des personnes handicapées.
En effet, seuls 26 employeurs ont obtenu la
cote A pour ce groupe (par rapport à 21
l’année dernière), et 28 autres employeurs ont
quant à eux obtenu la cote B (par rapport à 16
l’année précédente). Près de 83.% des
employeurs ont mérité la cote C ou une cote
plus faible pour ce groupe désigné.

EFFECTIF

• En 2001, le nombre de salariés signalé par
les entreprises privées de compétence
fédérale, conformément à la Loi, a augmenté
par rapport à 2000. Ce nombre, qui est passé
de 612 000 à 636 000 (soit une hausse de
24 000 salariés ou 4,0 %), s’explique par
l’augmentation du nombre d’employeurs, qui
est passé de 394 en 2000 à 418 en 2001. En
ce qui concerne les secteurs d’activité, il y a
eu une augmentation marquée de l’effectif
dans le secteur des banques (hausse de 23 400
salariés ou 13,6 %) et une légère hausse dans
celui des transports (hausse de 1 900 salariés
ou 1,1%) ainsi que dans les communications
(hausse de 3 900 salariés ou 1,8%).  Dans les
« autres secteurs », l’effectif a diminué de
façon marquée (diminution de 6 100 salariés
ou 11,9 %).
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• C’est toujours dans le secteur des
communications que l’on trouve la plus
importante représentation de l’effectif visé par
la Loi, soit 33,9 % du total. Il est suivi en cela
par le secteur bancaire (30,8 %) et celui des
transports (28,2.%). Ensemble, les
employeurs des secteurs des transports et des
communications emploient plus de
6 membres de l’effectif sur 10 et sont
membres des ETCOF (l’organisme qui
encadre les employeurs assujettis à la
législation fédérale dans les secteurs des
transports et des communications). Les
« autres secteurs » regroupaient 7,1 % de
l’effectif visé par la Loi.

• En 2001, près de 9 salariés sur dix parmi ceux
qui sont visés par la Loi travaillaient dans
quatre provinces, à savoir l’Ontario, le
Québec, la Colombie-Britannique et
l’Alberta.

• Le nombre de recrutements a augmenté de
façon importante en 2001 et s’est établi à
109 500, niveau le plus élevé qui ait été
observé depuis 1990. Le nombre de nouveaux
salariés recrutés s’établissait à 102 600 en
2000 et à seulement 74 300 en 1999. Le
secteur des transports, qui est celui où le taux
de croissance est le plus fort en 2001, a été à
l’origine de 37,8 % de tous les recrutements
au cours de l’année de référence; suivi par le
secteur des communications (30,2 %), celui
des banques (26,4 %) et les « autres secteurs »
(5,6 %).

• La situation s’est améliorée en ce qui concerne
les cessations de fonctions, puisque leur
nombre est tombé de 94 000 à 91 300 cette
année. Cependant, le nombre de recrutements
a augmenté de façon considérable en 2001.
Les employeurs visés par la Loi ont embauché
plus de gens qu’ils n’en ont mis à pied, une
situation qui a été observée chaque année
depuis 1998.

• Le nombre de salariés promus a diminué en
2001, passant de 60 500 à 51 000, mais ce
nouveau chiffre correspond davantage à la
tendance historique, tandis que celui de
l’année dernière constituait une anomalie. À
lui seul, le secteur des banques a accordé
27 600 promotions, ce qui représente plus de

la moitié de toutes les promotions accordées
dans l’effectif visé par la Loi.

GROUPES DÉSIGNÉS

Représentation
En 2001, la représentation des quatre groupes
désignés dans l’effectif visé par la Loi a été stable
dans certains cas alors que dans d’autres, elle a
augmenté, et cela plus particulièrement chez les
femmes et les membres des minorités visibles.

• La représentation des femmes s’est accrue,
passant de 43,8 % à 44,8 %, alors que celle
des personnes handicapées est demeurée
stable à 2,3 %.

• Au cours de la même période, la
représentation des Autochtones a augmenté,
passant de 1,5 % à 1,6 %, alors que dans le
cas des salariés membres de minorités
visibles, elle s’est accrue, passant de 10,7 %
à 11,7 %.

• La représentation des groupes désignés
différait d’un secteur d’activité à l’autre.
Ainsi, dans les secteurs des banques et des
communications, la représentation des
femmes a diminué, mais elle s’est accrue dans
les transports et les « autres secteurs ». En ce
qui concerne les Autochtones, leur
représentation a progressé dans tous les
secteurs, sauf celui des banques, et elle a
augmenté de façon plus marquée dans le
secteur des transports. Pour ce qui est des
personnes handicapées, leur représentation
s’est accrue dans le secteur des transports,
mais elle a diminué dans les trois autres. La
représentation des membres des minorités
visibles a progressé dans tous les secteurs.

• Près de neuf femmes sur dix, parmi l’effectif
visé par la Loi, travaillaient dans les quatre
provinces les plus peuplées, soit l’Ontario, le
Québec, la Colombie Britannique et l’Alberta.
En 2001, c’est au Yukon et au Nouveau
Brunswick que l’on trouvait la plus forte
représentation de femmes, alors que c’est en
Saskatchewan, au Manitoba et dans les
Territoires du Nord-Ouest qu’elle était la plus
faible.
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• Plus des trois quarts des salariés Autochtones
faisant partie de l’effectif visé par la Loi
étaient concentrés dans quatre provinces :
l’Ontario, le Manitoba, l’Alberta et la
Colombie-Britannique.

• Près des trois quarts de toutes les personnes
handicapées faisant partie de l’effectif visé
par la Loi vivaient dans trois provinces, soit
l’Ontario, l’Alberta et la Colombie-
Britannique. Leur représentation s’est
améliorée au Québec et en Colombie-
Britannique.

• La plupart des salariés appartenant à une
minorité visible (96,2 %) vivaient dans quatre
provinces, à savoir l’Ontario, la Colombie-
Britannique, l’Alberta et le Québec.

Mouvements de l’effectif
Femmes
En 2001, le recrutement des femmes a beaucoup
augmenté, passant de 38,7 % à 41,3 %. Si on
examine les chiffres, on constate que 45 200
femmes ont été embauchées en 2001 par rapport à
seulement 39 700 en 2000. Il s’agit du niveau de
recrutement le plus élevé, pour les femmes, depuis
1989 et cela représente une augmentation de 20
000 par rapport à 1997. La part des femmes dans
le recrutement a augmenté dans six catégories
professionnelles, mais a diminué dans les huit
autres.

Au cours de l’année de référence (2001), un moins
grand nombre de femmes ont perdu leur emploi,
puisque le pourcentage qu’elles représentaient
parmi toutes les cessations de fonctions au sein de
l’effectif visé par la Loi est passé de 41,3 % à
39,9 %. Le nombre de cessations de fonctions
pour ce groupe n’a diminué que dans le secteur
des banques : il a augmenté dans les trois autres
grands secteurs.

En 2001, la proportion de femmes promues s’est
établie à 53,2 %, une légère baisse par rapport au
taux de 53,4 % enregistré l’année précédente. Plus
de 68,4 % des promotions accordées aux femmes
l’ont été dans le secteur des banques; celui-ci était
suivi du secteur des communications où les
femmes ont obtenu 46,1 % de toutes les
promotions dans ce secteur.

Autochtones
Une fois encore, les Autochtones représentaient un
pourcentage plus élevé des salariés embauchés au
sein de l’effectif visé par la Loi (1,7 % en 2001
par rapport à 1,6 % en 2000 et à 1,3 % en 1998).
Le secteur des transports, auquel se sont joints
près de la moitié de ces nouveaux salariés était en
tête du recrutement pour les Autochtones.

La proportion des Autochtones par rapport à
l’ensemble des cessations de fonctions a
augmenté, passant de 1,6 % à 1,7 % en 2001.
Cette proportion s’est accrue dans les secteurs des
transports et des communications, mais a diminué
dans le secteur des banques et les « autres
secteurs ». En 2001, le nombre d’Autochtones
embauchés a été supérieur au nombre de ceux
qui ont perdu leur emploi, une tendance qui se
démarque positivement des tendances observées
au cours des années précédentes.

Un plus grand nombre d’Autochtones ont été
promus en 2001, leur proportion par rapport à
l’ensemble des personnes ayant été promues en
2001 ayant augmenté (de 1,4 % en 2000 à 1,6 %
en 2001). La proportion de promotions pour ce
groupe a augmenté dans tous les secteurs
d’activité, sauf celui des banques où il a
chuté de 0,1 % atteignant ainsi 1,2 %.

Personnes handicapées
En 2001, dans l’effectif visé par la Loi, le
pourcentage de personnes handicapées recrutées
a augmenté de 0,2 % et s’est stabilisé à 1,2 %,
comparativement à seulement 0,9 % en 1999.
Le recrutement des membres de ce groupe a
augmenté de façon marquée dans les transports
et dans les « autres secteurs », mais il a régressé
dans les secteurs des banques et des
communications.

Parmi les cessations de fonctions chez les
employeurs visés par la Loi en 2001 le
pourcentage de ce groupe a été de 1,9 %, soit le
même que l’année précédente, mais il reste quand
même plus élevé que le taux de recrutement. Les
cessations de fonctions pour les personnes de ce
groupe étaient réparties également dans les
différents secteurs d’activité. Il y a eu plus de
cessations de fonctions que de recrutements dans
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le groupe des personnes handicapées. On observe
ce même phénomène chaque année depuis une
décennie, ce qui donne lieu à un grave
affaiblissement de ce groupe au sein de l’effectif
visé par la Loi.

La proportion des personnes handicapées parmi
les salariés promus en 2001 est demeurée stable à
1,9 %.

Membres des minorités visibles
En 2001, dans l’effectif visé par la Loi, les
membres des minorités visibles ont été plus
nombreux parmi les salariés embauchés. Leur
proportion s’est établie à 12,6 % alors qu’elle
était de 10,7 % en 1999 et de 12,1 % en 2000.
Parmi les quatre grands secteurs d’activité, seul
celui des banques a enregistré une diminution
pour ce qui est de la proportion de personnes
recrutées au sein de ce groupe.

Au cours de l’année de référence, les employeurs
relevant de la compétence fédérale visé par la Loi
ont mis fin à l’emploi d’un moins grand nombre
de membres de minorités visibles qu’au cours des
deux années précédentes. Plus de 70,0 % des
cessations de fonctions se sont produites dans les
secteurs des banques et des communications. Le
nombre de membres de minorités visibles qui ont
été recrutés a dépassé celui des membres de ce
groupe qui ont quitté l’effectif cette année encore,
tendance qui se maintient depuis 1995.

En 2001, le pourcentage de membres des
minorités visibles qui ont été promus par rapport
à l’ensemble de tous les salariés promus a
augmenté, s’établissant à 14,6 %, le taux le plus
élevé depuis 1987; ce pourcentage est aussi
supérieur à leur représentation au sein de
l’effectif en 2001 (11,7 %).

Profil professionnel
L’effectif visé par la Loi était encore fortement
concentré dans la catégorie du personnel
administratif et de bureau en 2001, suivie de près
par celles des professionnels et des cadres. La
concentration différait d’un secteur à l’autre. Dans
le secteur bancaire, près de 75,0 % des salariés
occupaient un emploi de bureau ou de
professionnel, comparativement à seulement le
quart dans le secteur des transports.

La représentation des femmes, a augmentée dans
la catégorie des cadres supérieurs et dans celle des
professionnels et elle a diminueé chez le personnel
administratif et de bureau. C’est dans le secteur
des banques que la représentation des femmes
était la plus élevée (71,0 %) et que les femmes ont
progressé dans l’échelle hiérarchique pour occuper
des postes d’administrateurs et de professionnels.
En 2001, les femmes étaient majoritaires dans la
catégorie des cadres intermédiaires et autres
administrateurs dans le secteur bancaire (51,0 %).
C’est dans le secteur des transports que la
représentation des femmes était la plus faible
(23,0 %), mais des progrès importants ont été
accomplis dans plusieurs professions de ce
secteur.

En 2001, près de six Autochtones sur dix faisant
partie de l’effectif visé par la Loi étaient
concentrés dans trois catégories professionnelles,
à savoir le personnel de bureau, les travailleurs
qualifiés et artisans et les travailleurs manuels
spécialisés. Au cours de la période de référence, la
représentation de ce groupe désigné a augmenté
dans toutes les catégories professionnelles.

En 2001, la représentation des personnes handi-
capées a augmenté dans six catégories mais a
diminué dans les huit autres.

Chez les membres des minorités visibles, près
de huit salariés sur dix occupaient des postes dans
cinq catégories professionnelles, soit les cadres,
les professionnels, le personnel administratif et
de bureau et les travailleurs manuels. Ce groupe
désigné était mieux représenté dans les catégories
des professionnels et des semi-professionnels que
les autres groupes désignés. Plus de 20,2 % des
membres des minorités visibles travaillaient dans
ces deux catégories, comparativement à 14,6 %
pour les femmes, 12,0 % pour les Autochtones
et 14,7 % pour les personnes handicapées.

SALAIRES

En 2001, l’écart entre le salaire de l’ensemble des
hommes et celui de l’ensemble des femmes
appartenant à l’effectif visé par la Loi a légère-
ment diminué, passant de 21,0 % à 20,6 %. Le
salaire des femmes correspondait en moyenne à
79,4 % de celui des hommes exerçant un emploi à
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plein temps. Toutefois, l’écart salarial s’est élargi
entre les femmes membres de minorités visibles et
les femmes Autochtones d’une part et l’ensemble
des femmes ainsi qu’entre les hommes handicapés
et les hommes Autochtones d’une part et
l’ensemble des hommes. Les seuls sous-groupes à
avoir enregistré une amélioration ont été, d’une
part, celui des hommes membres de minorités
visibles par rapport à l’ensemble des hommes et,
d’autre part, les femmes handicapées par rapport à
toutes les femmes.

Étant donné que les femmes sont désignées en tant
que groupe d’équité en matière d’emploi et que
l’on observe un écart salarial entre les femmes de
chaque groupe désigné minoritaire et l’ensemble
des hommes, il existe un double obstacle pour les
femmes Autochtones, les femmes membres d’une
minorité visible et les femmes handicapées. Elles
sont désavantagées de deux façons : d’une part,
parce qu’elles sont des femmes et, d’autre part,
parce qu’elles appartiennent en plus à un autre
groupe désigné. On peut constater cette situation
non seulement dans l’écart salarial mentionné ci-
dessus, mais aussi dans la répartition du revenu et
dans la concentration dans les catégories
professionnelles inférieures. Alors que, dans
l’effectif visé par la Loi, seulement 25,2 % de
toutes les femmes gagnaient 50 000 $ et plus en
2001 comparativement à 47,4 % chez les hommes,
cette proportion n’était que de 15,3 % chez les
femmes Autochtones, de 19,8 % chez les femmes
handicapées et de 22,0 % chez les femmes
membres de minorités visibles.
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1. Employeurs visés

Le ministre du Travail est chargé d’appliquer la Loi sur l’équité en matière d’emploi, qui vise les employeurs
privés de compétence fédérale, le secteur public fédéral et de nombreux entrepreneurs qui font des affaires
avec le gouvernement fédéral.

En 2001, plus de deux millions d’employés de 1 425 entreprises privées et institutions publiques étaient
visées par la Loi ou travaillaient pour des employeurs faisant des affaires avec le gouvernement fédéral.

INTRODUCTION

La Loi sur l’équité en matière d’emploi vise à
réaliser l’égalité en milieu de travail pour les
femmes, les Autochtones, les personnes
handicapées et les membres des minorités visibles.
À cette fin, elle demande aux employeurs de
corriger les désavantages subis dans le domaine
de l’emploi par les groupes désignés.

Ce rapport porte surtout sur les employeurs privés
de compétence fédérale, mais il parle brièvement
des autres employeurs des groupes désignés qui
font parti de l’effectif.

Les chapitres suivants décrivent la situation
des groupes désignés dans l’effectif des
employeurs visés par la Loi en 2001, au point de
vue de la représentation, du recrutement et des
promotions.

Le 1er juin 2002, les employeurs privés de
compétence fédérale visés par la Loi ont soumis
leur quinzième rapport annuel. Ils y décrivent la
situation des groupes désignés et les progrès qu’ils

ont accomplis en 2001 en vue d’assurer à ces
groupes une représentation équitable dans leur
effectif. Ce document-ci est une synthèse et une
analyse de ces rapports. Le deuxième chapitre
décrit les mesures prises par les employeurs pour
recruter et maintenir des membres des groupes
désignés dans leur effectif. Les chapitres suivants
traitent du climat des affaires dans les secteurs
visés par la Loi, présentent des profils de la main-
d’oeuvre de ces secteurs et des quatre groupes
désignés et évaluent les résultats obtenus par les
employeurs.

Les annexes fournissent des renseignements
additionnels. L’annexe A définit les principales
notions utilisées dans le rapport. L’annexe B décrit
la méthode de notation employée pour évaluer le
rendement des employeurs. L’annexe C décrit la
méthode de notation pour l’Index des bonnes
pratiques.  L’annexe D donne la liste des
ministères, des organismes de service spécial et
des entrepreneurs fédéraux visés et leur effectif.
L’annexe E contient des tableaux statitisques qui
regroupent les renseignements tirés des rapports
des employeurs.
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EMPLOYEURS VISÉS

Le ministre du Travail est chargé d’appliquer la
Loi sur l’équité en matière d’emploi et le
Règlement connexe. La Loi vise à réaliser l’égalité
en milieu de travail pour les femmes, les
Autochtones, les personnes handicapées et les
membres des minorités visibles. À cette fin, elle
demande aux employeurs de corriger les
désavantages subis, dans le domaine de l’emploi,
par les groupes désignés. L’équité en matière
d’emploi requiert, outre l’élimination des
obstacles à l’emploi des groupes désignées, des
mesures spéciales et des aménagements adaptés
aux différences.

Les obligations de l’employeur concernant la mise
en oeuvre de l’équité en matière d’emploi sont les
suivantes :

• recueillir des données sur leur effectif pour
connaître le nombre de membres des groupes
désignés qu’il comprend;

• analyser leur effectif pour évaluer la sous-
représentation des membres des groupes
désignés;

SECTORS                                         EMPLOYERS                                                                  EMPLOYEES
EMPLOYEURS ENSEMBLE DES FEMMES AUTOCHTONES

EMPLOYÉS

# # R TD TR # R TD TR

Secteur privé de
compétence fédérale 635 622 284 875 44,8 46,4 96,6 9 9 71 1,6 2,1 74,7

Fonction publique fédérale 149 586 78 212 52,3 48,7 100,0 5 316 3,6 1,7 100,0

Employeurs distincts 69 451 38 198 55,0 48,7 100,0 1 325 1,9 1,7 100,0

Entrepreneurs fédéraux 1 147 876 n/a n/a n/a n/a n/a n/a n/a n/a

TOTAL 2 002 535 401,285 47,0 48,7 96,5 16 612 1,9 2,1 92,4

EMPLOYEURS ENSEMBLE DES PERSONNES MINORITÉS
EMPLOYÉS HANDICAPÉES VISIBLES

Secteur privé de
compétence fédérale 635 622 14 533 2,3 6,5 35,2 74 049 11,6 14,0 83,3

Fonction publique fédérale 149 586 7 621 5,1 4,8 100,0 9 143 6,1 8,7 70,3

Employeurs distincts 69 451 3 031 4,4 4,8 90,9 5 228 7,5 8,7 86,5

Entrepreneurs fédéraux 1 147 876 n/a n/a n/a n/a n/a n/a n/a n/a

TOTAL 2 002 535 25 185 3,0 6,5 46,1 82 420 10,4 14,0 73,9

LÉGENDE :  R  - Représentation en pourcentage (%), TD - Taux de disponibilité (%), TR - Taux de représentativité en pourcentage (%) (R divisé par TD)

CATÉGORIES D’EMPLOYEURS VISÉS PAR LA LOI SUR L’ÉQUITÉ EN MATIÈRE D’EMPLOI EN 2001

• étudier leurs systèmes, d’emploi, les politiques
et les pratiques favorables en matière d’emploi
pour découvrir et éliminer les obstacles à
l’emploi qu’ils contiennent;

• élaborer un plan d’équité en matière d’emploi
précisant  les mesures prévues pour supprimer
les obstacles à l’emploi et instaurer des règles
et usages positifs. (Ces mesures doivent être
assorties d’un échéancier et d’objectifs
quantitatifs à court et à long terme.)

Quatre catégories d’employeurs sont visées par la
Loi, soit les employeurs privés et les sociétés
d’État, la fonction publique fédérale, les
organismes de service spécial (aussi connus sous
le nom d’employeurs distincts) et les
entrepreneurs fédéraux.

LES EMPLOYEURS PRIVÉS
ET LES SOCIÉTÉS D’ÉTAT

Le ministre du Travail gère un programme qui
s’adresse aux employeurs privés de compétence
fédérale et aux sociétés d’État. Pour participer à ce
programme, ces employeurs doivent 1) avoir au
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moins 100 employés et 2) appartenir aux secteurs
de compétence fédérale (soit les banques, les
communications et les transports). En 2001, 450
employeurs comptant 635 000 employés
remplissaient ces conditions.

La Loi stipule que les employeurs privés de
compétence fédérale et les sociétés d’État ayant
100 employés ou plus doivent soumettre, au
ministre du Travail, un rapport annuel sur les
progrès qu’ils ont accomplis pour assurer la
représentativité de leur effectif. Une de ses
dispositions permet au gouvernement de mettre à
l’amende les employeurs qui :

• ne déposent pas leur rapport sur l’équité en
matière d’emploi;

• n’incluent pas tous les renseignements
demandés dans ce rapport; ou

• fournissent des renseignements faux ou
trompeurs.

L’amende peut aller jusqu’à 10 000 dollars par
jour jusqu’à concurrence de 50 000 dollars par
année civile.

Le chapitre 4 intitulé « Notations des
employeurs » donne la liste des employeurs
privés de compétence fédérale et l’annexe E
fournit des statistiques sur ces employeurs.

LA FONCTION PUBLIQUE FÉDÉRALE

Selon la Loi sur les relations de travail dans la
fonction publique, partie I de l’annexe I, la
fonction publique fédérale comprend plus de 60
ministères, organismes et commissions pour
lesquels le Conseil du Trésor est l’employeur. La
gamme de ces organisations va des gros ministères
dont l’un compte plus de 23 000 employés aux
petites institutions qui n’en ont qu’une dizaine. Le
seuil de 100 employés ne s’applique pas à chaque
ministère, mais à l’ensemble de la fonction
publique, qui est considérée comme un seul
employeur aux termes de la Loi. Cependant,
chaque ministère soumet un rapport au président
du Conseil du Trésor et ce dernier en fait la
synthèse. Les renseignements sur l’équité en
matière d’emploi concernant ces organisations se
trouvent à l’annexe D.

En date du 31 mars 2001, le taux de représentation
des femmes dans la fonction publique fédérale
s’élevait à 52,1 % et dépassait donc leur taux de
disponibilité dans la population active, qui était de
48,7 %, la représentation des Autochtones de
3,6 % représentait le double de leur disponibilité,
qui se situait à 1,7 %. Celle des personnes
handicapées atteignait 5,1 %, dépassant ainsi pour
la première fois leur disponibilité, qui s’établissait
à 4,8 %. Quant aux minorités visibles, leur
représentation de 6,1 % était inférieure à leur
disponibilité de 8,7 %. Les données sur la
disponibilité sont tirées du recensement de 1996 et
de l’Enquête sur la santé et les limitations
d’activité de 1991 et elles sont ajustées aux
catégories professionnelles de la fonction
publique. Celles du recensement et de l’Enquête
de 2001 sont peut-être plus élevées.

Au cours de l’exercice 2000-2001, les femmes
représentaient 57,8 % des personnes recrutées par
la fonction publique fédérale, les Autochtones
4,6 %, les personnes handicapées 3,1 % et les
membres des minorités visibles 8,1 %. Par
ailleurs, la part des femmes dans les cessations
d’emploi s’élevait à 51,7 %, celle des Autochtones
à 4,1 %, celle des personnes handicapées à 4,1 %
et celle des minorités visibles à 5,6 %. Enfin, les
femmes ont obtenu 58,3 % des promotions, les
Autochtones 3,8 %, les personnes handicapées
4,7 % et les minorités visibles 6,4 %.

Cependant, les femmes ayant gagné 50 000 dollars
ou plus au cours de l’exercice 200-2001 ne
représentaient que 25,9 % des femmes de la
fonction publique fédérale, comparativement à
49,4 % pour les hommes. De même, la proportion
s’élevait à 26,7 % pour les Autochtones, 32,1 %
pour les personnes handicapées et 38,3 % pour les
membres des minorités visibles.

ORGANISMES DE SERVICE SPÉCIAL
(« EMPLOYEURS DISTINCTS »)

La liste des organismes de service spécial du
gouvernement du Canada se trouve à la partie II
de l’annexe I de la Loi sur les relations de travail
dans la fonction publique. Ce sont des employeurs
du secteur public qui ne font pas partie de la
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fonction publique fédérale. Contrairement aux
ministères fédéraux, ils ne sont assujettis à la Loi
que s’ils ont 100 employés ou plus. Ils étaient à
peine une demi-douzaine en 1996. Aujourd’hui,
ils sont une trentaine, dont 15 emploient 100
personnes ou plus. Les principaux sont l’Agence
des douanes et du revenu du Canada, l’Agence
canadienne d’inspection des aliments, le Bureau
du vérificateur général du Canada et l’Office
national du film. Ils comptent environ 60 000
employés.

Le ministre du Travail appuie les employeurs de
compétence fédérale du secteur privé et le Conseil
du Trésor en fait autant pour les ministères
fédéraux, mais ni l’un ni l’autre n’a de budget
pour les employeurs distincts. En 2000, le Conseil
du Trésor a fourni pendant un an, au Programme
du travail de DRHC, les fonds nécessaires pour
aider ces employeurs. La possibilité de leur offrir
une source de financement stable sera étudiée au
cours de l’examen législatif de la Loi sur l’équité
en matière d’emploi.

En 2001, DRHC a évalué les besoins des
employeurs distincts et leur a fourni le soutien
nécessaire pour assumer leurs obligations en vertu
de la Loi. Cette aide a pris la forme de conseils
d’ordre général et technique, de formations sur les
dispositions législatives, le processus de l’équité,
la Classification nationale des professions, les
données sur la disponibilité, l’analyse de l’effectif,
l’étude des systèmes d’emploi et les logiciels à
utiliser pour les rapports, et d’un appui technique
concernant l’utilisation du recensement,
l’élaboration de produits, d’outils et de méthodes,
comme l’application pour l’analyse de l’effectif et
Beyond 20/20, et la préparation aux vérifications
de la Commission canadienne des droits de la
personne.

Le 31 décembre 2001, 15 employeurs distincts
étaient visés par la Loi. Leur nom et les données
sur leur effectif se trouvent à l’annexe D.

SECTORS                                         EMPLOYERS                                                                  EMPLOYEES
# R TD TR # R TD TR

ENSEMBLE DES FEMMES AUTOCHTONES
EMPLOYÉS

1 147 876 363 877 31,7 46,4 68,3 39 028 3,4 2,1 100,0

ENSEMBLE DES PERSONNES MINORITÉS
EMPLOYÉS HANDICAPÉES VISIBLES

1 147 876 19 514    1,7 6,5 26,2 111 344 9,7 14,0 69,3

LÉGENDE :  R  - Représentation en pourcentage, TD - Taux de disponibilité en pourcentage,
TD - Taux de représentativité en pourcentage (R divisé par TD)

ENTREPRENEURS FÉDÉRAUX VISÉS PAR LA LOI SUR L’ÉQUITÉ EN MATIÈRE D’EMPLOI EN 2001

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX

Le ministre du Travail gère aussi le Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l’équité en matière
d’emploi. Ce programme oblige les employeurs qui font des affaires avec le gouvernement du Canada à se
donner un effectif équitable et représentatif. Il s’agit des employeurs qui ont 100 employés ou plus et qui
obtiennent un contrat de fourniture de biens ou de services de 200 000 dollars ou plus du gouvernement
fédéral. Ces employeurs doivent mettre en oeuvre un plan d’équité en matière d’emploi satisfaisant aux
exigences du programme et DRHC peut vérifier sur place leur conformité à ces exigences.

Le tableau qui suit illustre des estimés démontrant la part de représentation des quatre groupes désignés
sous PCF.  Ces données sont basées sur un sondage effectué auprès de 100 employeurs du PCF.  Des
informations plus exactes seront disponible dans les prochains rapports annuels du Ministre.
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La liste de ces entrepreneurs et les données sur
leur effectif se trouvent à l’annexe D.

Pour plus de renseignements sur les groupes
désignés ou sur l’évaluation des résultats obtenus
par les employeurs, on peut communiquer avec :

Politique, Rapports et Élaboration de données
Normes du travail et Équité en milieu de travail
Programme du travail
Développement des ressources humaines Canada
Place du Portage, Phase II
165, Hôtel de Ville
10e étage
Gatineau (Québec) K1A 0J2

M. Kamal Dib
Téléphone : (819) 953-7499
Télécopieur : (819) 997-5151

On peut aussi rejoindre le personnel du
programme à l’adresse Internet suivante :

kamal.dib@hrdc-drhc.gc.ca

On peut consulter ce rapport, grâce au Système de
dissémination électronique de l’information sur
l’équité en milieu de travail (SDEIEMT), sur le
site Web du Programme du travail de
Développement des ressources humaines Canada,
à l’adresse suivante :

http://info.load-otea.hrdc-drhc.gc.ca/equite_milieutrav/pleme/annuel/rapportannuel.shtml
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2. Le climat des affaires

Ce chapitre brosse le portrait des grandes tendances et les principaux événements qui ont marqué l’année
2001 dans les secteurs d’activité économique qui sont régis par la Loi sur l’équité en matière d’emploi. Il
convient de noter que, dans ces secteurs, les activités de regroupement et de concentration ont influencé
les fluctuations des données relatives à l’équité en matière d’emploi.

L’environnement économique influe sur les activités des employeurs assujettis à la Loi. Le recrutement,
l’avancement et la cessation d’emploi dépendent souvent du cycle économique, du taux général d’inflation,
du chômage ainsi que des prévisions économiques. Le climat économique est le contexte qui permet de
situer les données portant sur les quatre groupes désignés fournies par les employeurs; il permet de
déterminer si les progrès réalisés dans la représentation de ces groupes au sein de l’effectif sont liés aux
conditions économiques du secteur d’activité particulier dans lequel ces employeurs évoluent ou s’ils sont
propres à l’effectif de l’employeur.

Au cours de cette année par ailleurs stable, deux
événements défavorables ont marqué l’année
2001: la récession, qui a débuté vers la fin de 2000
et s’est poursuivie en 2001; les attaques violentes
survenues dans le secteur du transport aérien qui
ont nui considérablement à des industries clés de
l’Amérique du Nord. Malgré ces facteurs, la
situation économique du Canada est restée assez
forte par rapport aux années précédentes.

En 2001, le taux de chômage au Canada a presque
atteint son niveau le plus bas depuis 25 ans, tandis
que le taux d’inflation est resté bien inférieur à la
moyenne enregistrée dans les pays du Groupe des
huit (G8) au cours des cinq dernières années. Les
échanges commerciaux ont atteint leur plus haut
niveau historique, le Canada constituent le pays du
G8 dont l’économie est la plus ouverte. En outre,
les entreprises canadiennes comptaient sur le
commerce international pour favoriser la création
d’emplois et la croissance, et cela plus que tout
autre pays industrialisé. Le dollar canadien est
resté stable en 2001, en raison du fait que
l’économie du Canada a surclassé celle des États-
Unis à bien des égards.

Selon l’indice du développement humain des
Nations Unis, le Canada fut nommé comme
l’endroit le plus propice à vivre en 2001. C’est
aussi le pays ayant la main-d’oeuvre la plus

scolarisée (le taux d’inscription dans les
universités est le plus élevé au monde) et le pays
le plus branché, comme en témoignent les taux
d’utilisation d’Internet très élevés.

Malgré les avantages évidents associés à sa
réputation de leader dans l’économie mondiale,
l’économie canadienne ne fonctionnait pas à
pleine capacité. En effet, le Canada n’attirait pas
suffisamment d’investissements étrangers, sa main
d’oeuvre hautement qualifiée était sous-utilisée et
il ne parvenait pas à retenir celle ci. Alors qu’on
estime que le Canada aura besoin d’un million de
travailleurs qualifiés au cours des prochaines
années, le Canada continue de perdre chaque
année plus de 40 000 Canadiens qualifiés qui
quittent le pays.

En outre, l’absence de fusionnements d’entre-
prises au Canada était considérée comme étant
à la fois un avantage (un plus grand nombre
d’entreprises signifie plus de concurrence et plus
d’emplois) et un inconvénient (plus d’employeurs
signifie une moins grande performance dans
l’industrie). Une autre conséquence de cette
situation est l’érosion de la souveraineté
économique du Canada, les entreprises
canadiennes investissant aux États-Unis faute
de pouvoir acquérir d’autres entreprises au pays,
à tel point que les activités en sol américain ont
pris plus d’ampleur que les activités au Canada.



14

Rapport annuel 2002 - Loi sur l’équité en matière d’emploi

Par exemple, le siège social de la société Nortel se
trouve à Brampton, en Ontario, mais la plupart des
activités stratégiques de cette entreprise se passent
à Dallas. Après une série de prises de contrôle, il
ne reste que quelques sociétés dans le secteur de
l’énergie au Canada - notamment, Petro-Canada,
Talisman et Alberta Energy. En 2001, la plupart
des entreprises de commerce de détail sont passées
aux mains des Américains. En effet, Home Depot,
Sears Canada et Wal-Mart dominent maintenant le
marché, alors que la Compagnie de la Baie
d’Hudson, propriétaire de Zellers, détient une part
limitée de ce marché. Tous les fabricants
d’automobiles appartiennent à des intérêts
américains, tout comme une proportion importante
des industries dans les secteurs des forêts et des
mines. Toutes les grandes compagnies de
téléphone, y compris les Entreprises Bell Canada
Inc. (BCE) se sont efforcées de faire abolir les
règles relatives à la propriété étrangère.

Au Canada, l’environnement industriel s’est
transformé au cours des deux dernières décennies,
les industries traditionnelles, telles que
l’exploitation des ressources, la construction et
l’administration publique, ayant perdu du terrain
au profit du secteur des services. Le secteur des
ressources naturelles, qui comptait pour 17,0 % de
l’économie canadienne en 1985, ne comptait plus
que pour 14,0 % en 2001. Il englobe le pétrole et
le gaz, l’agriculture, l’exploitation forestière, la
pêche, ainsi que la fabrication fondée sur les
ressources naturelles. On s’attend à ce que ce
secteur régresse encore davantage et s’établisse à
13,0 % d’ici 2010. Ce secteur sera remplacé par
les industries de la nouvelle économie, qui
prennent progressivement de l’expansion,
notamment : l’équipement de communications et
l’équipement électrique, les appareils de bureau et
de commerce, les communications, l’énergie, les
câbles, l’équipement scientifique, les
télécommunications - radiodiffusion et entreprises
de télécommunications - ainsi que les ordinateurs
et les logiciels.

Le secteur des technologies de l’information
devrait être une force dominante de l’économie
canadienne au cours de la prochaine décennie. En
2010, l’économie ne devrait plus dépendre autant
des ressources, mais plutôt être davantage
branchée et axée sur les services qu’elle ne l’a

jamais été auparavant. Les secteurs de la nouvelle
économie devraient représenter 13,0 % du produit
intérieur brut en 2010, alors qu’elle comptait
seulement pour 4,0 % de celui-ci en 1985, ce qui
permettra surmonter l’écart par rapport au secteur
des ressources naturelles. Au cours de la période
allant de 1997 à 2000, l’augmentation marquée de
la demande d’équipement informatique, de
logiciels, d’équipement de communications et de
fibres optiques a engendré une croissance de
17,0 % par année dans les secteurs de la nouvelle
économie. L’évolution rapide d’Internet et du
commerce électronique ont contribué à cet essor
et en furent les principales responsables.

LE SECTEUR BANCAIRE

Au Canada, les banques s’étaient déjà mises à
l’heure de la nouvelle économie mondiale en
2001. L’Internet, l’intégration des marchés
financiers de l’Union européenne et la tendance à
l’harmonisation dans le domaine de la régle-
mentation grâce à la création d’institutions, telles
que la Banque des règlements internationaux, en
Suisse, et à la signature d’accords commerciaux,
par exemple sous l’égide de l’Organisation
mondiale du commerce, sont autant de facteurs
qui contribuent à l’établissement d’un nouveau
système financier mondial. Les obstacles nation-
aux qui limitaient les services financiers se sont
estompés, ce qui a ouvert les portes à la
concurrence étrangère au Canada et a préparé
les institutions canadiennes à la concurrence à
l’étranger.

Les banques se préparaient à une autre série de
tentatives de fusionnement lorsque la législation
établissant les règles en matière de fusionnement
a été adoptée en juin 2001. Les projets de fusions
de banques avortés en 1998 ne bénéficiaient pas
de l’appui du gouvernement fédéral, mais la
nouvelle législation a créé une situation plus
favorable. Le nombre des grandes institutions
financières du Canada, déjà peu élevé, diminuera
vraisemblablement encore davantage une fois que
les réformes auront été mises en place, et un
regroupement plus important dans le secteur est
inévitable. Au pays, il y aura moins de banques,
mais celles-ci seront plus importantes et leur taille
leur permettra de soutenir efficacement la
concurrence sur le marché mondial. Les efforts
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des banques viseront surtout l’expansion aux
États-Unis.

Nouvelle législation régissant les services financiers

Le 13 juin 2001, le gouvernement fédéral a déposé un projet
de loi en vue de restructurer le secteur des services financiers,
qui comprenait entre autres un processus d’examen des
fusionnements. Selon cette législation, entrée en vigueur en
octobre 2001, les institutions financières et les sociétés
d’assurance ainsi que les maisons de cour tage peuvent
accéder au système de paiement. Elles pourront offrir des
ser vices tels que des comptes de dépôt, qui étaient
normalement réservés aux banques.

Les commerces de détail et les fonds mutuels du marché
monétaire peuvent faire de même, dans la mesure où ils
répondent à certains critères. Ainsi, il sera possible pour les
petites institutions financières de se lancer en affaires et de
s’implanter dans les collectivités que les banques plus
importantes jugent trop petites. Les sociétés de crédit sont
autorisées à établir une entité nationale de services, ce qui
permettra à ce secteur fragmenté d’avoir une présence
nationale et aidera les petites institutions offrant des services
aux collectivités de rester viables.

Des mesures ont été prises pour faciliter l’entrée des
institutions financières étrangères et pour permettre à celles
qui sont déjà en place d’offrir plus de services. Auparavant,
selon la législation canadienne, les banques étrangères
devaient déterminer si elles souhaitaient être réglementées
ou non. Elles n’étaient pas autorisées à diviser leurs activités
en deux entreprises distinctes pour jouer sur les deux tableaux;
elles ont maintenant cette possibilité. Ainsi, une partie d’une
institution étrangère pourrait être assujettie à la réglementation
canadienne et offrir les mêmes services qu’une banque, y
compris recevoir des dépôts. L’autre partie de cette même
institution pourrait ne pas être réglementée et offrir des
services restreints, comme les cartes de crédit. Il n’y a plus
de restrictions non plus quant au nombre de banques que les
conglomérats de ser vices financiers étrangers peuvent
posséder au Canada. Auparavant, ils ne pouvaient pas en avoir
plus d’une banque; maintenant, ils peuvent en avoir autant
qu’ils le désirent. Il en est de même pour les conglomérats
financiers canadiens.

Il y a un secteur important où les institutions financières
étrangères sont défavorisées par rappor t aux banques
canadiennes : les petits dépôts de détail. Les institutions
étrangères ne peuvent avoir de telles activités que si elles
établissent une filiale en propriété exclusive au Canada,
assujettie à la réglementation du Canada en matière
d’opérations bancaires. C’est la voie qu’a choisie la Banque
ING du Canada, en offrant des services bancaires par Internet
avec ING Direct.

Les lignes directrices pour l’examen des fusionnements sont
exposées dans un énoncé de politique qui accompagne la
nouvelle loi. Pour chaque projet de fusionnement, il faudra
procéder à une évaluation de l’incidence sur l’intérêt public.
En outre, chaque projet sera examiné par le Bureau de la
concurrence, le Bureau du surintendant des institutions
financières et le ministère des Finances. Aux fins de
l’évaluation de l’incidence, le Comité des banques et du
commerce du Sénat et le Comité permanent des finances de
la Chambre des communes doivent tenir des audiences
publiques.

La nouvelle loi prévoyait la mise sur pied de l’Agence de la
consommation en matière financière du Canada. Cette agence

sera chargée d’appliquer les dispositions de la Loi visant la
protection des consommateurs, de surveiller l’application des
codes d’autoréglementation et d’éduquer les consommateurs.
Cette loi crée en outre le poste d’ombudsman des services
financiers canadiens.

Pour les banquiers, cette législation signifiait que
les fusionnements étaient maintenant possibles. Ce
qui ressort de la législation, c’est que les banques
doivent consulter le gouvernement fédéral et non
agir unilatéralement comme c’était le cas dans les
projets de fusionnement ratés de 1998. Les
banques voulaient plus de précisions concernant
les lignes directrices et le mécanisme relatifs à
l’évaluation de l’incidence (voir l’encadré plus
haut). Elles se plaignaient que les énoncés de
politique et la législation n’expliquaient pas
assez clairement les principaux aspects du
processus d’examen des fusionnements. Elles
s’inquiétaient du délai qui s’écoulerait avant que
les fusionnements soient autorisés et réalisés et se
demandaient si le long délai ne risquait pas de
diminuer les chances des banques canadiennes et
de ternir leur réputation dans le domaine des
services financiers internationaux. Par rapport à
leur actif, les banques ont perdu du terrain à
l’échelle mondiale au cours des deux dernières
décennies. La Banque Royale, le plus important
joueur au Canada, se classe maintenant au
55e rang.

Les banques souhaitent fusionner afin d’être en
mesure de soutenir la concurrence internationale,
en particulier aux États-Unis, et de pouvoir
répartir sur un plus grand nombre de consom-
mateurs, les coûts croissants de la technologie et
autres coûts. À leur avis, les fusionnements sont
essentiels pour rationaliser les activités qu’elles
s’efforcent de consolider en 2001. La CIBC a
annoncé son intention d’éliminer 2 000 emplois et
de se départir d’engagements indésirables en
matière de prêts et de crédit d’une valeur de un
milliard de dollars.

Des recherches effectuées en 2001 ont révélé que
les banques canadiennes sont déjà de taille
importante par rapport à la taille de l’économie
canadienne et qu’il n’est probablement plus
possible de réaliser d’autres économies d’échelle.
Par ailleurs, les fusions présentent certains
inconvénients, car elles entraînent la fermeture de
succursales, la perte d’emplois et la hausse des
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prix pour les clients et, en bout de ligne, créent un
environ-nement moins concurrentiel. Certains
analystes croient qu’une croissance excessive
n’est pas saine (“ extinction des dinosaures “ dans
le domaine des affaires) et, à cet égard, ils ont cité
en exemple le géant japonais Mitsubishi qui s’est
effondré. Une solution de rechange à ce problème
est la création de nouveaux créneaux qui
permettraient aux banques de survivre à l’échelle
mondiale, notamment au moyen de la banque en
ligne. La Banque Toronto-Dominion à procéder à
l’implantation de kiosques bancaires portant son
nom dans des magasins de la société Wal-Mart
aux États-Unis.

Bien que les banques canadiennes soient encore
protégées contre les prises de contrôle étrangères,
elles craignent que les contraintes limitant
l’ampleur des fusions engendre un exode des
capitaux vers les États-Unis et favorise des
fusionnements avec des institutions financières
américaines. Selon les banques, les fusionnements
à l’intérieur du pays permettraient de garder les
capitaux au Canada.

Dans ce secteur, il y a eu davantage de
regroupements, de projets de fusionnement et
d’investissements étrangers en 2001. La Banque
Toronto-Dominion et Canada Trust ont achevé les
activités de fusionner leurs 746 succursales; il
s’agissait de la dernière étape du projet d’acquisi-
tion de Canada Trust d’une valeur de 7,8
milliards de dollars en 2000. En s’inspirant du
fusionnement réussi de ces deux banques, le
gouvernement fédéral a exigé que les sociétés
désireuses de fusionner se départissent de certains
éléments d’actifs, notamment des succursales, des
services de courtage et des services de placement.

En 2001, la Banque Royale était l’acteur le plus
important dans ce secteur. En juin, elle a annoncé
la vente de Gestion Placements TR Inc., une
transaction d’une valeur de 350 millions de
dollars, à la société UPS AG, une société de
services financiers helvétique. La société Gestion
Placements TR Inc. est un gestionnaire de caisse
de retraite qui s’occupe d’actifs de l’ordre de plus
de 31,5 milliards de dollars et compte 100
employés. Il s’agit de la plus grosse entreprise du
genre au Canada et elle traite avec 700 clients
institutionnels, dont Air Canada et Alcan Inc.

La Banque Royale du Canada (RBC) a ouvert des
succursales bancaires aux États-Unis, afin
d’accroître ses activités dans ce pays. Elle a fait
l’acquisition de Centura Banks Inc. de Rocky
Mount, en Caroline du Nord, au coût de 2,3
milliards de dollars, ainsi que des succursales de
Wachovia Corp. en Caroline du Nord et en
Caroline du Sud et en Virginie au coût de 150
millions de dollars. En septembre, la Banque
Royale a fait un cinquième achat en deux ans aux
États-Unis : elle a fait l’acquisition des services de
courtage Tucker Anthony Sutro Corp. au coût de
635 millions de dollars américains, ce qui porte
ses investissements totaux à 4,7 milliards de
dollars. La RBC examinait également la
possibilité d’acheter un réseau de 139 succursales
(4,5 milliards de dollars en dépôts) en Floride,
le tout d’une valeur marchande se situant entre
450 millions et 750 millions de dollars.

D’autres banques ont également investi chez nos
voisins du sud. En novembre, la Banque de
Montréal a fait l’acquisition de CSFB Direct, un
courtier exécutant des États-Unis, une transaction
de 830 millions de dollars. La CIBC s’est aussi
portée acquéreur des services de courtage au détail
et des services de gestion des biens, au Canada, de
la société Merrill Lynch de New York, au coût de
près de 900 millions de dollars. La Banque de
Montréal et la Banque nationale du Canada étaient
déjà présentes sur le marché américain.

LE SECTEUR DES COMMUNICATIONS

Si les fusionnements étaient en vogue sur « Bay
Street », la convergence était le mot d’ordre dans
le secteur des communications. Le gouvernement
fédéral a commencé à revoir la structure et le
mandat du Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunications canadiennes (CRTC) pour
faire face à la convergence dans le secteur de
l’information. Malgré le nombre croissant de
fusions chez les diffuseurs, les fournisseurs de
services Internet, les éditeurs et les entreprises de
télécommunications, le problème était de
déterminer comment ces entreprises pourraient
offrir une valeur ajoutée pour le public et aussi
pour leurs actionnaires.

Le CRTC a tenu des audiences au printemps
concernant les demandes de renouvellement
présentées par les réseaux CTV (BCE) et CanWest
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pour les licences individuelles de leurs stations et
leurs licences de groupe. Il s’agissait du plus
important examen de licence dont le CRTC a eu à
s’occuper depuis le début de la vague de regroupe-
ments et les prises de contrôle dans le secteur des
télécommunications. Un facteur important pour ce
secteur d’activité, en 2001, a été l’incidence de ces
changements en ce qui concerne l’autonomie et
l’indépendance des journalistes par rapport aux
intérêts, d’une part, dans le secteur de la radio-
diffusion et, d’autre part, de la presse. Ces fusions
ont aussi soulevé des appréhensions au sujet du
respect des seuils minimaux de contenu canadien
dans les médias concernés.

En mai 2001, Quebecor a envisagé la possibilité
d’une nouvelle structure du capital social pour Sun
Media Corp., société qui publie le Sun; grâce à
cette restructuration, les partenaires minoritaires
obtiendraient une part plus importante de la
deuxième chaîne de journaux la plus importante
du pays. Quebecor était propriétaire à 70,0 %
de Sun Media, tandis que les trois partenaires
minoritaires possédaient 30,0 %. Cette tentative
de refinancement venait un an après la prise de
contrôle du Groupe Vidéotron Ltée., entreprise de
câblodistribution et de radiodiffusion. Quebecor
avait une dette de 7,3 milliards de dollars dont elle
négociait le refinancement avec ces créanciers.
Vidéotron sera incorporée à une nouvelle filiale,
Quebecor Média Inc., avec d’autres groupes de
Quebecor, notamment Sun Media et le portail
Internet Canoe. En 2001, 54,0 % de Quebecor
Média, appartenait à Quebecor, tandis que la
Caisse de dépôt et placement du Québec était
propriétaire du reste, soit 46,0 %. Vidéotron est la
pierre angulaire du projet de Quebecor qui veut
devenir un géant du multimédia regroupant
notamment les services suivants : câble, Internet,
journaux, magazines, commerce au détail de livres
et de disques compacts, télédiffusion.

Quebecor a affirmé au CRTC que la prise de
contrôle de Vidéotron permettrait de promouvoir
la langue et la culture françaises en Amérique.
Selon cette société, compte tenu de la vive
concurrence provenant du nouvel empire
médiatique BCE Inc., les médias québécois de
plus petite taille ont de meilleures chances de
survivre s’ils se regroupent, et Quebecor

profiterait de cette convergence. Le CRTC a
passé en revue les acquisitions faites par
Quebecor afin de déterminer si la Caisse de dépôt
et placement, en tant que principal investisseur,
pouvait prendre le contrôle ou le faisait
effectivement. La Caisse a le droit de premier
refus en ce qui concerne la vente de tout élément
d’actif de Quebecor Média ou la participation de
nouveaux investisseurs. En outre, pour autoriser
l’acquisition du réseau TVA par Quebecor, le
CRTC exigeait que cette société vende 86,0 %
des parts qu’elle détenait dans Télévision Quatre
Saison (TQS), acquises en 1997 au coût de
34 millions de dollars.

En septembre 2001, la société Cogeco Inc., un
autre intervenant du Québec, a formé équipe avec
Bell Globemedia, une filiale de BCE, pour acheter
TQS, de Quebecor, une transaction de 74 millions
de dollars. Cogeco détiendrait 60,0 % de TQS et
Bell Globemedia, 40,0 %. Ainsi, la société Bell
Globemedia pourrait rejoindre la clientèle
francophone du Québec et aurait deux fois plus de
parts de marché que Cogeco dans le secteur de la
diffusion et Quebecor pourrait, quant à elle,
réaliser ses propres projets de convergence visant
le réseau rival TVA.

En avril 2001, la société CanWest Global
Communications Inc, une entreprise de Winnipeg
dans les secteurs de la radiodiffusion et de la
presse écrite, a vendu les parts qu’elle détenait
dans la station de télévision CFCF, à Montréal, à
la société CTV Inc, une transaction de 90 millions
de dollars. Cette société satisfaisait ainsi aux
conditions imposées par le CRTC pour
l’acquisition de huit stations de télévision qui
appartenaient à l’ancienne société WIC
Communications Ltd. CanWest a vendu
l’entreprise ROBtv, de Toronto, à la société
Thomson Canada Ltd., au prix de 30 millions de
dollars. Lorsque CanWest avait acheté ROBtv,
dans une autre transaction, le CRTC avait
demandé à la société de prendre des mesures pour
atténuer les répercussions de l’acquisition de deux
entités concurrentes, The Post et le partenaire
de ROBtv, The Globe and Mail.

Malgré sa dette de 4,1 milliards de dollars, la
société CanWest s’est montrée intéressée, en
juillet, par des médias appartenant à la société
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CHUM Ltd, si cette dernière décidait de les offrir
sur le marché. CanWest a continué à réduire ses
dépenses par différents moyens, notamment la
centralisation de ses activités à Winnipeg, le gel
du recrutement à la chaîne de journaux Southam et
la restructuration de 13 journaux. De plus, la
société a travaillé de concert avec Hollinger Inc
pour mettre en oeuvre une série de mesures
susceptibles d’améliorer la structure de coûts du
National Post, dont ces deux sociétés étaient
propriétaires. En novembre 2000, la société
CanWest a fait l’acquisiton de la plupart des
éléments d’actif de Hollinger Inc. au Canada,
notamment 50,0 % de ses parts dans le National
Post. Au mois d’août 2001, la société CanWest
s’est portée acquéreur du reste, soit 50,0 %. Le
groupe Hollinger appartient à Ravelston, de
Toronto, une société de portefeuille dont les parts
sont détenues à 64,4 % par Conrad Black. La
société CanWest prévoyait également faire
l’acquisition du magazine Saturday Night, du
National Post Business ainsi que du National
Post Online.

En juillet 2001, la famille Sifton a acheté le reste
des journaux de Hollinger Inc. en Ontario, au coût
de 220 millions de dollars. Cette transaction vise
28 publications, notamment : Kingston Whig-
Standard, Sudbury Star et Sault Star. Malgré la
vente d’une bonne partie de ses actifs canadiens,
le groupe Hollinger possédait encore toute une
série de publications au Canada, en particulier en
Ontario et en Colombie Britannique. En outre,
après s’être départie d’importants biens dans la
presse écrite aux États-Unis et au Canada en 2000,
la société Thomson Corp. voulait vendre
également deux journaux au Manitoba, soit le
Winnipeg Free Press et le Brandon Sun.

En 2001, un autre acteur important dans ce secteur
était la société Torstar, qui publie cinq quotidiens,
dont le Toronto Star. Cette société examinait les
possibilités de convergence avec ses concurrents
et un éventuel partenariat avec des entreprises de
communication, notamment des fournisseurs de
télévision par câble et par satellite. En mai, Torstar
a présenté une demande au CRTC en vue de
mettre sur pied trois canaux de télévision dans
le sud de l’Ontario. Cette société a promis
d’embaucher 300 personnes et de consacrer 75
millions de dollars à des programmes locaux

pendant la durée de sa licence, soit une période de
sept ans. D’autres entreprises se sont montrées
intéressées à obtenir des licences pour exploiter
des stations dans le sud de l’Ontario, comme CTV,
Rogers Communications Inc., Quebecor Inc. et
Craig Broadcasting Systems Inc.

La société Torstar a également indiqué qu’elle
comptait bien ne pas être incorporée dans des
entités plus grosses lorsqu’elle examinait les
possibilités de convergence. En mars, la société
CBC a examiné la possibilité d’établir un
partenariat avec Torstar afin de diversifier ses
activités dans le secteur des médias comme
d’autres grands acteurs dans ce secteur d’activité.
La société CBC a reçu environ 800 millions de
dollars du gouvernement fédéral en 2001.

En juin, le CRTC a autorisé les sociétés de
câblodistribution à posséder des canaux de
télévision spécialisés et des services de télévision
à la carte. Cette décision a déclenché toute une
série de regroupements et a mis fin à plusieurs
mois de discussions entre les distributeurs et les
diffuseurs concernant l’appartenance future des
entreprises de ce secteur. Du point de vue des
entreprises de câblodistribution, la décision du
CRTC a supprimé le principal obstacle à la
convergence multimédia leur permettant de
pénétrer sur le marché de la diffusion. Les
principaux câblodistributeurs, comme Rogers
Communications Inc. de Toronto et Shaw
Communications Inc. de Calgary ont ainsi pu
procéder à des prises de contrôle dans le secteur
de la diffusion. Les cibles potentielles des prises
de contrôle ont la mainmise sur les chaînes qui ont
le plus de succès au pays. Il s’agit notamment de
Chum Ltd et d’Alliance Atlantis Communica-tions
Inc., toutes les deux à Toronto, ainsi que d’Astral
Media Inc., de Montréal.

La société Rogers, une entreprise de câblo-
distribution, de communication sans fil et
de médias s’est efforcée d’acquérir au complet le
réseau Sports Net de CTV pour compléter sa
récente transaction, soit l’achat de l’équipe de
baseball de Toronto, les Blue Jays. Rogers a
demandé au CRTC de lui accorder des licences
pour quatre autres chaînes de télévision
numérique, après avoir mis en oeuvre trois
services numériques en septembre. Le CRTC a
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annoncé qu’il tiendrait des audiences publiques
pour examiner les demandes multiples dans le
secteur de la radiodiffusion. En outre, Corus
Entertain-ment, qui appartient à la famille Shaw,
avait projeté de prendre de l’expansion en
accroissant ses parts dans trois chaînes
spécialisées.

Télécommunications
Différents événements ont continué de se produire
dans le secteur des télécommunications au Canada
en 2001, ce qui a entraîné, chez certaines
entreprises, d’importantes pertes et suscité des
rajustements majeurs dans le secteur. L’effondre-
ment du marché des entreprises point-com a été
précédé par un fléchissement du prix des actions.
La société Nortel Networks Corp., l’un des
principaux fabricants d’équipement de télé-
communication au monde, a aussi enregistré une
baisse marquée de ses profits et du prix de ses
actions, tout comme Lucent Technologies, Cisco
Systems et Motorola. En octobre 2001, Nortel
Networks Corp. a coupé 19 500 emplois dans le
monde entier qui s’ajoutaient aux 30 000 mises à
pied déjà annoncées.

Les entreprises de télécommunication ont aussi été
touchées en 2001, les profits dans le secteur des
appels interurbains diminuant considérablement.
Les services locaux de téléphone sont restés
stables, bien que des profits aient été réalisés dans
des services à valeur ajoutée, comme les
messageries vocales. La société AT&T Canada
Enterprises, qui a vendu ses services interurbains
résidentiels à la société Primus Telecommu-
nications Group en 2000, a enregistré des pertes
en 2001. Les sociétés Call-Net Enterprises
(propriété de Sprint Canada) et Telus Corp. ont
elles aussi enregistré d’importantes pertes au cours
de 2001. Les concurrents locaux, Cannect
Communications Inc., C1 Communications Inc. et
Axxent Inc., ont fait faillite, tout comme le
fournisseur de services de communication sans fil
à large bande MaxLink Communications. Malgré
les possibilités de convergence et d’accès Internet
haute vitesse, Rogers Communications a aussi
enregistré des pertes totalisant 104 millions de
dollars.

Au moment où le marché des appels interurbains
continuait sa spirale à la baisse et où les services
locaux restaient stables, les marchés des

communications sans fil et de l’Internet ainsi
que les réseaux de transmission de données à
haute vitesse ont pris de l’expansion. La société
BCE a affiché des profits importants en 2001
et l’entreprise BCE Emergis, son service de
commerce électronique, a doublé ses profits
par rapport à 2000.

Les activités dans ce secteur n’ont pas répondu
aux attentes : les télécommunications devaient
l’emporter sur les autres secteurs et faire entrer le
Canada dans le 21e siècle. Les entreprises
point-com ne sont pas les seules à avoir écopé.
Faute d’argent pour investir, les entreprises qui
s’efforçaient de construire leur infrastructure
Internet et sans fil afin d’accroître leur capacité se
sont endettées. En 2000-2001, les fournisseurs de
services ont fait d’importants investissements en
prévision de la demande future, désireux d’établir
une infrastructure pour les fabricants de plus en
plus nombreux à demander le service. Toutefois,
les exploitants de centraux urbains n’étaient pas en
mesure de répondre aux besoins des deux parties
parce qu’ils ne réussissaient pas à trouver
suffisamment de capitaux pour faire des
investissements. En 2000, les entreprises de
télécommunication ont investi plus qu’elles n’ont
réalisé de profits, parce qu’elles devaient sans
cesse investir dans de nouvelles technologies - en
particulier les réseaux de télécommunication sans
fil et de communication optique - pour pouvoir
accroître leurs profits et soutenir la concurrence.

Parmi les éléments positifs en 2001, mentionnons
les occasions qui se sont offertes aux fournisseurs
de service Internet (FSI) dans le secteur des
services téléphoniques Internet et aux fournisseurs
d’équipement. Malgré la situation dans le secteur
des entreprises point-com, il y a eu une explosion
d’activité dans les secteurs de l’Internet et des
services de communication mobile pour les
entreprises de télécommunications, à un point tel
qu’un rapport produit par le gouvernement fédéral
recommandait d’offrir l’accès haute vitesse
dans tous les foyers d’ici la fin de 2003. Les
compagnies de téléphone se concentraient sur les
réseaux optiques, les réseaux sans fil de troisième
génération (permettant d’offrir un accès haute
vitesse mobile à une vitesse trois fois plus élevée
que dans le cas de l’accès commuté) et le passage
de la commutation de circuits à la commutation
par paquets.
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On s’attendait à ce que les lois régissant les
intérêts étrangers dans les entreprises de
télécommunication soient assouplies afin de
permettre davantage d’investissements étrangers
sur les marchés des médias et des
télécommunications au Canada. En 2001, la
société américaine SPC Communications détenait
20,0 % de Bell Canada, la Deutsche Telekom
possédait 15,0 % de l’entreprise Microcell et
Verizon Wireless détenait 22,0 % de Telus. En
juillet, AT&T, une société des États-Unis, a acheté
une part importante de la société Rogers Wireless,
au coût de 380 millions de dollars américains, de
l’actionnaire britannique BT PLC.

LE SECTEUR DES TRANSPORTS

Transport aérien
Le secteur du transport aérien international a subi
deux revers en 2001 : le ralentissement de
l’économie, qui a débuté en 2000, et les attaques
terroristes utilisant des avions civils. Le 11
septembre, les voyages par avion en Amérique du
Nord ont subitement été paralysés à la suite du
détournement de quatre avions commerciaux.
Deux de ces avions ont percuté les tours jumelles
du World Trade Centre, à New York, provoquant
leur écroulement, un troisième avion a frappé la
structure du Pentagone à Washington et le
quatrième s’est écrasé en Pennsylvanie. Des
milliers de personnes ont perdu la vie à la suite de
ces attaques.

Les effets psychologiques de ces événements
violents se sont fait sentir immédiatement. Selon
le Conseil mondial du voyage et du tourisme, les
effets à long terme sur l’économie entraîneraient
la perte de 26,4 millions d’emplois dans le monde
entier à cause du marasme du secteur des voyages.
Ce secteur emploie en effet 210 millions de
personnes à l’échelle mondiale dans les
entreprises de transport aérien, d’hôtellerie et les
compagnies émettrices de cartes de crédit.
Toutefois, en décembre, on a rajusté la prévision
pessimiste en fonction d’hypothèses plus
optimistes : on estimait que la diminution des
voyages par avion en 2002 ne serait pas aussi
importante que prévu et que les craintes
s’estomperaient, en particulier au Canada où la
population compte sur le transport aérien pour se
déplacer dans tout le pays.

Avant 2001, on prévoyait qu’Air Canada
deviendrait un transporteur solide et fort à la suite
de l’acquisition des Lignes aériennes Canadien
International en 1999. Toutefois, les facteurs tels
que les oppositions au fusionnement, le ralentis-
sement de l’économie et la hausse du prix du
carburant ont eu un effet négatif, et la part du
marché de cette société est tombée de 77,0 %
(août 1999) à 65,0 % en juillet 2001. Pour tenter
d’accroître son efficience, la société Air Canada a
réduit sa capacité dans les marchés régionaux
d’environ 7,0 % en 2000 et de 13,0 % en 2001.
Elle a éliminé plusieurs itinéraires et émis des avis
de mise à pied temporaire pour 1 280 employés.
Le vide laissé par ces mesures n’a pas été comblé
intégralement par les concurrents, ceux-ci ciblant
davantage leurs activités sur les grands centres
plutôt que sur les marchés régionaux. En même
temps, Air Canada demandait à ses employés de
réduire volontairement leurs heures de travail ou
de prendre un congé pour aider la société à
s’adapter au ralentissement économique. En juin
2001, la société a exposé un plan visant à accroître
ses profits et à réduire ses dépenses de 1 milliard
de dollars sur une période 8 mois.

Après les événements du 11 septembre 2001, la
société Air Canada a annoncé son intention de
couper 9 000 de ses 40 000 emplois et
d’immobiliser 84 avions. Ces coupures
s’ajoutaient aux 7 500 que la compagnie avait déjà
annoncées au cours des 12 mois précédents.
Toutefois, à la suite d’ententes conclues avec les
syndicats, seulement 6 000 emplois ont été perdus.
Par exemple, le syndicat représentant les pilotes a
rejeté les 720 coupures prévues dans le nombre de
pilotes évoquant une clause concernant la sécurité
d’emploi qui interdisait la mise au chômage
technique. En décembre, un compromis a permis
de sauver les postes de 170 pilotes grâce à des
programmes de partage de postes et de retraite
anticipée et grâce à d’autres mesures.

Air Canada a signé des ententes semblables avec
d’autres syndicats, ce qui a permis de sauver 3 074
emplois chez les agents de bord, le personnel de
vente et les prestataires de services, les
mécaniciens et les agents des services financiers.
La société a conclu une entente avec les
Travailleurs et travailleuses canadien(ne)s de
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l’automobile (TCA) en novembre, ce qui a permis
d’éviter 1 281 licenciements. Un accord intervenu
plus tôt avec le Syndicat canadien de la fonction
publique a permis de conserver 543 emplois. Des
contrats conclus avec des tiers en vue de la
prestation de services techniques à d’autres
compagnies aériennes ont permis de sauver 1 080
emplois chez les syndiqués de l’Association
internationale des machinistes et des travailleurs
de l’aérospatiale. Les TCA ont accepté de
collaborer avec la société Air Canada pour couper
1 500 emplois, et cela en dépit des dispositions
interdisant les mises à pied jusqu’en mars 2004.
Air Canada a des conventions distinctes avec la
plupart de ses syndicats, dans lesquelles la sécurité
d’emploi est garantie jusqu’en 2004. Dans le cadre
du projet d’acquisition des Lignes aériennes
Canadien International, la société s’était engagée à
ne mettre en disponibilité aucun travailleur avant
mars 2002.

D’autres entreprises canadiennes ont également
été touchées. La société Air Transat a annoncé
1 300 mises à pied en raison de la baisse de
50,0 %, du nombre de réservations au cours des
semaines qui ont suivi le 11 septembre. Cette
société comptait 4 500 employés au Canada et
1 000 autres en France. La société Canada 3000 a
fait faillite en novembre, mais les investisseurs
voulaient récupérer ce qui restait pour mettre sur
pied une nouvelle société de transport aérien.
Cette mesure a permis à Air Canada d’accroître sa
part du transport aérien, qui est passée de 65,0 %
en juillet à 80,0 % en décembre.

Aux États-Unis, les plus grands transporteurs, soit
American Airlines, United Airlines, Delta Airlines
et Northwest Airlines, ont annoncé un projet
visant à réduire leur effectif d’au moins 100 000
employés et leur nombre de vols d’environ 20,0 %
à 40,0 %. Ces chiffres sont les pires qui aient été
enregistrés depuis la fin de la Seconde Guerre
mondiale. Auparavant, en période de
ralentissement économique, les sociétés de
transport aérien diminuaient en général leurs
activités de 1,0 ou 2,0 %, mais jamais de 20,0 %.

En Europe, la société British Airways a annoncé
son intention de couper des postes, de réduire sa

capacité, d’immobiliser les avions excédentaires et
de mettre fin à sa publicité. La société Lufthansa a
suspendu ses projets d’achat de nouveaux gros
porteurs et a mis fin au recrutement de travailleurs
et Air France a suspendu ses activités de
recrutement et mis 17 avions hors service. La
société Virgin Group a réduit son personnel,
éliminant 1 200 emplois ainsi que de nombreux
vols, tandis que Swissair a déclaré faillite.

Les sociétés de transport aérien des États-Unis ont
reçu du gouvernement américain 15,0 milliards de
dollars sous forme d’indemnités d’urgence, tandis
que la société Air Canada a reçu une aide de
moindre envergure compte tenu que la situation au
Canada n’était pas aussi grave que chez nos
voisins du sud. Au Canada, le ministre des Trans-
ports a annoncé son intention de remanier sa
politique concernant le secteur du transport aérien,
en vue de restructurer ce secteur et d’éviter que les
problèmes liés à la capacité et au financement ne
se reproduisent de nouveau. En octobre, le
Ministre a déposé un projet de loi permettant aux
sociétés de transport aérien d’obtenir plus
facilement de nouveaux capitaux. Le gouverne-
ment a aussi examiné la possibilité d’apporter des
modifications à la Loi sur la concurrence qui
permettraient d’imposer aux sociétés aériennes des
amendes de plus de 10 millions de dollars si elles
étaient reconnues coupables d’avoir usé des
moyens illicites pour éliminer un concurrent.

Pilotes : Femmes et Autochtones En mai 2001, l’Association
du transport aérien du Canada a indiqué que les femmes et les
Autochtones étaient des sources de main-d’ouvre importantes
non utilisées pour recruter des pilotes. Les entreprises
aériennes du Canada estiment qu’elles doivent accroître le
nombre de pilotes de 60 % au cours des trois prochaines années
pour éviter une pénurie grave. Le coût de la formation (30 000 $
à 50 000 $) est la principale raison pour laquelle peu de
personnes se dirigent vers cette profession.

Selon ces modifications, le Commissaire de la
concurrence serait autorisé à rendre une
ordonnance d’interdiction dans le but de prévenir
les pratiques d’éviction. Air Canada a soutenu que
de telles modifications limiteraient sa capacité de
s’adapter à l’évolution du climat commercial. Les
sociétés seront obligées de soumettre leurs projets
de transaction aux organismes de réglementation
pour éviter de commettre des infractions à la
législation sur la concurrence.
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Transport terrestre
Le gel de 15 mois imposé pour les fusionnements
dans le secteur ferroviaire en Amérique du Nord a
pris fin en juin 2001. La voie est maintenant libre
pour faire des transactions en vue de redessiner la
carte des chemins de fer en Amérique du Nord. Au
Canada, on s’attendait à ce que la Compagnie des
chemins de fer nationaux du Canada et CP Rail
tentent des fusionnements. Toutefois, ces deux
entreprises ont été obligées d’attendre que les
quatre grandes sociétés ferroviaires américaines -
Union Pacific Corp, Burlington Northern
Santa Fe Corp, Norfolk Southern Corp et CSX
Corp - se réorganisent pour former deux sociétés
ferroviaires transcontinentales. Les fusionnements
aux États-Unis dureront trois ans, après quoi les
sociétés ferroviaires canadiennes pourront
emboîter le pas.

Les organismes de réglementation des États-Unis
ont adopté des règles plus strictes en matière de
fusionnement, ce qui a donné lieu à un moratoire,
en 2000, pour le projet de 28 milliards de dollars
du CN, maintenant abandonné, qui visait le
fusionnement avec BN Santa Fe. L’organisme
de réglementation américain craignait que la
transaction ne suscite des fusionnements
prématurés chez d’autres sociétés ferroviaires des
États-Unis, même si les retombées ne sont pas
encore complètement connues. Cet organisme
voulait avoir suffisamment de temps pour
examiner les ramifications d’une transaction qui
ne laisserait que deux grandes sociétés
ferroviaires aux États-Unis.

Avant 2001, l’organisme de réglementation
américain favorisait les fusionnements à un
point tel que le nombre de sociétés de transport
ferroviaire aux États-Unis est passé de 30 en
1978 à 6 en 1998, puis à 4 en 2001. Toutefois, les
nouvelles règles imposaient plus d’obligations
aux sociétés qui fusionnaient. Les candidats au
fusionnement devaient montrer comment la fusion
accroîtrait la concurrence et devaient fournir une
liste d’engagements ainsi que des plans détaillés
concernant la reddition de compte et les mesures
d’urgence. Dans la Loi sur les transports au
Canada, le gouvernement révisait toutes les
politiques concernant le fusionnement dans le

secteur ferroviaire, étant donné que la politique
en vigueur était plus favorable à ces pratiques
que celle des États-Unis.

D’autres grands événements ont marqué le secteur
du transport terrestre en 2001, notamment une
concurrence entre les sociétés de transport
ferroviaire et de camionnage pour l’obtention
des parts du marché. Selon les estimations de
l’Association des chemins de fer du Canada,
organisme financé par le CP et le CN, 44,0 % des
exportations étaient envoyées aux États-Unis par
train, tandis que le reste était transporté par
camion. Étant donné la valeur du commerce
transfrontalier, évaluée à 700 milliards de dollars
par année, un changement de quelques points de
pourcentage dans la part du marché du
camionnage en faveur des chemins de fer,
signifierait des milliards de dollars en revenus
supplémentaires. Les camionneurs sont aussi
représentés par des groupes de lobbying, soit
l’Alliance canadienne du camionnage et l’Ontario
Trucking Association.

L’infrastructure du transport terrestre a également
été une source de différends entre ces deux
secteurs. Ce sont les gouvernements qui
construisent et entretiennent les autoroutes, et les
taxes imposées aux camionneurs ne paient qu’une
fraction de ce coût. La déréglementation a permis
l’accroissement de la taille des camions qui
peuvent ainsi transporter plus de marchandises.
Par contre, les sociétés de transport ferroviaire
paient le plein coût pour les voies et l’infra-
structure qu’elles utilisent. En outre, bien que ces
sociétés paient moins de taxes sur le diesel que les
entreprises de camionnage, elles paient davantage
de taxes de toutes sortes, notamment des taxes
foncières et l’impôt sur le revenu. L’Association
ferroviaire déclarait que le fardeau fiscal de ses
membres est deux fois plus grand que celui des
sociétés américaines et 29,0 % de plus que celui
des entreprises de camionnage du Canada.

D’autres considérations ont été aussi des facteurs
importants dans ce secteur. En 2001, il y a eu
5 millions de voyages en camion dans le corridor
Toronto-Windsor pour le commerce trans-
frontalier, et ce chiffre devrait s’établir à
12 millions en 2020. On ne tient pas compte ici
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des camions qui circulent en Ontario ni de la
circulation automobile ordinaire. Il a fallu investir
des milliards de dollars dans l’infrastructure du
transport terrestre pour assurer le transport
efficace des biens et des personnes. La première
mesure prise par le gouvernement fédéral a été
d’affecter un montant de 600 millions de dollars
aux autoroutes stratégiques du Canada et
d’intégrer plus efficacement le réseau routier
national. Il avait également été proposé
d’améliorer le réseau ferroviaire afin de réduire le
nombre de camions sur les autoroutes. Compte
tenu de la congestion actuelle, les observateurs
soutiennent que le transport ferroviaire coûte
moins cher, qu’il est plus pratique et sécuritaire
et que la réduction de la circulation de camions
permettrait aux navetteurs de bénéficier
d’autoroutes en meilleur état.

Une autre solution consistait, pour le gouverne-
ment fédéral, à favoriser le transport combiné par
rail et par camion. La société CP Rail a déjà un
service autoroutier avec une technologie de
chargement et de déchargement de remorques à
bord de trains. Pour sa part, le CN construisait un
nouveau terminus de transport combiné en Ontario
qui devrait permettre de réduire le nombre de
camions sur les autoroutes.

Le camionnage en transition Avant les années 1990, les
sociétés de transport ferroviaire fonctionnaient dans un contexte
de réglementation, de subventions qui ne favorisait pas la
concurrence. La déréglementation, tant dans le secteur
ferroviaire que dans le camionnage, la mondialisation et les
déficits des gouvernements ont amené la transformation de
l’environnement dans lequel évoluent les entreprises de
transport. Aujourd’hui, le camionnage est le principal mode de
transport pour le commerce en Amérique du Nord. Plus de
90,0 % des produits de consommation et des aliments sont
transportés par camion au Canada. Selon Transpor ts Canada,
environ 700 000 gros camions sont enregistrés au Canada, et
environ 420 000 d’entre eux servent au transport commercial
du fret. Il y a environ 10 600 voituriers publics, 450
transporteurs privés et 2 400 entreprises de messagerie. Selon
Statistique Canada, les voituriers publics génèrent 20 milliards
de dollars en revenus bruts chaque année. Environ 60,0 % des
biens et services d’une valeur de 300 milliards de dollars qui
circulent entre le Canada et les États-Unis voyagent par camion.

Le secteur du camionnage alimente un important réseau de
fabricants, de distributeurs et autres fournisseurs de biens et
services. Près de 400 000 travailleurs canadiens indiquent
comme principale occupation le métier de chauffeur (occupation
la plus fréquente). Un plus grand nombre de femmes exerçaient
le métier de camionneurs en 2001 qu’en 1977, époque à
laquelle seulement 7 femmes conduisaient de gros camions
en Amérique du Nord. La Zone de libre-échange des Amériques

et les changements internes ont favorisé la croissance du
secteur du camionnage. Parmi les changements internes,
mentionnons la détérioration du “ tarif du Nid de Corbeau “,
l’abandon de voies ferrées et la transition des silos-élévateurs
locaux vers les supers silos élévateurs.

Un volume plus important de produits est transporté par camion
que jamais auparavant. De plus, outre les produits bruts
traditionnels, le Canada exporte maintenant des produits à valeur
ajoutée qui nécessitent un transport rapide par camion.

Le camionnage est un secteur concurrentiel où les prix
dépendent principalement du service et des taux. Compte tenu
de l’expansion des marchés et de l’accroissement des
débouchés, les entreprises se font une concurrence féroce pour
la provision limitée de travailleurs spécialisés. L’équité en
matière d’emploi pourrait jouer un rôle crucial dans la réussite
et la croissance du secteur du camionnage. Le succès dépend
de la disponibilité des travailleurs et est fondé sur le savoir des
travailleurs ayant une formation appropriée car les personnes
qui ne conduisent pas de véhicules représentent jusqu’à 40,0 %
de la main-d’oeuvre. Les entreprises de camionnage ont besoin
non seulement de chauf feurs pour leurs activités. Elles
embauchent, entre autres, des diplômés en administration des
affaires, des comptables, des mécaniciens, des débardeurs,
des chauffeurs, des employés de bureau, des opérateurs
informatiques, des programmeurs, des administrateurs de
réseau, des spécialistes du marketing, des vendeurs, des
spécialistes en ressources humaines, des formateurs, des
sur veillants, des gestionnaires, du personnel pour les
opérations, l’entretien et la gestion du risque.

En 2001, avec la perspective d’une pénurie grave de chauffeurs,
les entreprises de camionnage se sont tournées vers les
étudiants. Il manque au moins 50 000 chauffeurs. L’Ontario
Trucking Association a lancé son programme de recrutement
intitulé Career Highways afin d’attirer des chauffeurs potentiels.
Les entreprises du secteur du camionnage se font concurrence
pour obtenir de nouveaux employés, à la veille d’une crise
provoquée par le départ à la retraite de la génération du baby-
boom. Ce secteur, comme beaucoup d’autres, est aux prises
avec le problème de la retraite. Le bassin des travailleurs âgés
de 33 à 55 ans devrait diminuer de 25,0 % au cours des cinq
prochaines années. Parmi les chauffeurs de camion, on retrouve
le plus grand nombre de travailleurs de plus de 55 ans et le
moins de travailleurs de moins 25 ans que dans toute autre
profession. L’Atlantic Provinces Trucking Association a aussi
accru ses effor ts pour promouvoir cette carrière. Dans les
provinces de l’Atlantique, on aura besoin de milliers de
chauffeurs au cours des cinq prochaines années. Chaque année,
entre 130 et 140 chauffeurs obtiennent leur permis dans la
région, mais ce n’est pas suffisant pour répondre aux besoins
des employeurs. Ces derniers ont besoin dès maintenant de
centaines de chauffeurs.

Le Canada n’est pas le seul à connaître une pénurie : l’une des
mesures prises par les États-Unis et l’Europe pour régler ce
genre de crise est d’abaisser l’âge minimum pour les chauffeurs
de camion. Dans certaines provinces du Canada, l’âge requis
pour obtenir un permis de camionneur est maintenant de 19
ans. Toutefois, le problème, c’est que les véhicules commerciaux
font aujourd’hui appel à des techniques très poussées, sont
équipés de contrôles électroniques, de systèmes de localisation
par satellite et d’ordinateurs et les candidats devraient par
conséquent posséder de nombreuses compétences en plus du
permis de chauffeur et d’un diplôme d’études secondaires. En
général, les chauffeurs sont payés 50 000 $ au Canada.
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AUTRES SECTEURS

En décembre, le gouvernement de l’Ontario a
annoncé son intention de privatiser Hydro One au
moyen d’une émission publique, c. à d. en offrant
des actions d’une valeur de 5 milliards de dollars
sur le marché. Certains craignaient que la société
utilise cet argent pour prendre de l’expansion
plutôt que pour payer sa dette. L’annonce faite par
la société a suscité des spéculations au sujet de
l’avenir des services publics appartenant au
gouvernement, comme ceux de la Colombie-
Britannique. B.C. Hydro s’efforçait de trouver des
partenaires ou des acheteurs pour ses divisions de
service.

En novembre, Hydro One, l’entreprise de
transmission d’électricité de l’Ontario, et Hydro-
Québec se sont unies pour réaliser un projet visant
la construction de câbles sous le lac Érié en vue
d’exporter de l’électricité aux États-Unis. La
société Hydro One est l’une des deux entreprises
qui ont succédé à Ontario Hydro (l’autre étant
Ontario Power Generation). Hydro One doit être
complètement privatisée.
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3. Les bonnes pratiques

La Loi sur l’équité en matière d’emploi oblige les employeurs de compétence fédérale à soumettre un
rapport statistique annuel sur la représentation des groupes désignés dans leur effectif ainsi qu’un compte
rendu narratif. Dans ce compte rendu, les employeurs doivent décrire les mesures qu’ils ont prises pour
supprimer les obstacles évidents à l’emploi des groupes désignés et améliorer leur représentation dans
leur effectif ainsi que les résultats qu’ils ont obtenus et les consultations qu’ils ont effectuées auprès des
représentants des employés.

En 2001, les mesures prises par les employeurs ont permis d’augmenter la représentation des groupes
désignés dans la main-d’oeuvre de compétence fédérale. Beaucoup d’entreprises ont constaté qu’un effectif
diversifié renforçait leur image, leur donnait un avantage concurrentiel et améliorait le moral des membres
des groupes désignés et des autres employés.

La mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi dans les entreprises de compétence fédérale a été
influencée surtout par la technologie et la mondialisation. Ces facteurs entraînent des regroupements
d’activités, des fusions et des acquisitions d’entreprises et le renouvellement de l’équipement et des
méthodes de travail.

L’index des bonnes pratiques permet d’évaluer sommairement les comptes rendus narratifs des employeurs.

AVANTAGES

En 2001, les employeurs ont reconnu l’utilité de
l’équité en matière d’emploi comme outil de
gestion des ressources humaines. Ils l’ont utilisée
pour prévenir ou corriger des inégalités dans leurs
effectifs, obtenir un avantage concurrentiel et
planifier leur avenir.

Bell continuera d’améliorer ses politiques et son milieu
de travail afin que les différences entre les employés,
les clients et les candidats à l’emploi soient valorisées
et respectées.

Bell Canada

Conscient de l’importance des “ bonnes pratiques “
pour ses employés et ses clients, Quik X est impatient
de réaliser son plan d’équité en matière d’emploi afin
d’améliorer la qualité de son organisation en renforçant
les mesures en place pour supprimer les obstacles à
l’équité et rendre le milieu de travail équitable pour
tous les employés.

Quik X Transportation Inc.

Les employeurs qui ont soumis un compte rendu
narratif pour 2001 ont mentionné les avantages
suivants que l’équité en matière d’emploi leur
apporte :

• Un effectif représentatif de la diversité
culturelle du Canada;

• Une amélioration de leur productivité et de leur
compétitivité;

• Une amélioration du moral de leurs employés
et une diminution de l’absentéisme;

• Des relations amicales avec les clients;

• Une amélioration de la réputation de leur
entreprise;

• Une amélioration de la rentabilité de leur
entreprise.

Des recherches récentes prouvent que l’équité en
matière d’emploi et la diversité des effectifs sont
un atout pour les employeurs. Ainsi, selon les
médias, IBM est un chef de file en matière de
diversité dans les domaines où celle-ci contribue à
sa rentabilité.

COMMUNICATION

En 2001, bien des employeurs ont déclaré que leur
plan de communication comprenait des mesures
d’équité en matière d’emploi et qu’il était appuyé
par la haute direction, en ce qui concerne surtout
les campagnes de déclaration volontaire. Cela leur
a permis d’obtenir un taux de réponse élevé au
questionnaire d’auto-identification et de faire
mieux comprendre l’équité en matière d’emploi
aux employés.
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Afin d’assurer l’équité dans le milieu de travail, Sinton
Transportation continuera d’appuyer et de mettre en ouvre des
initiatives visant à améliorer la qualité du milieu de travail au
point de vue de l’équité salariale, de l’équité en matière d’emploi
et de l’élimination des obstacles à l’emploi actuels et futurs.

 Sinton Transportation

Bien des employeurs ont compris la nécessité
d’appuyer le plan d’équité en matière d’emploi de
leur entreprise pour en assurer le succès. Par
exemple, le PDG de Stratos Global Corporation a
réuni ses employés pour discuter avec eux du plan
de son entreprise. Ce genre d’intervention a
permis aux employeurs de surmonter la résistance
à l’auto-identification et d’obtenir un meilleur
taux de réponse au questionnaire.

Nous avons créé le Conseil de direction sur la diversité qui
regroupe les cadres supérieurs responsables de l’équité sous
la présidence du PDG. Ce comité est chargé d’assurer la mise
en oeuvre de la stratégie de la Banque Royale sur l’équité en
matière d’emploi, d’examiner les problèmes relatifs à l’équité,
d’établir une stratégie de communication et de superviser les
progrès de l’équité.

Banque Royale

En 2001, les employeurs ont pris les moyens
nécessaires pour assurer la mise en oeuvre efficace
de leurs plans d’équité. La Société canadienne
d’hypothèques et de logement et les Mohawks
de la baie de Quinte ont tenu des séances
d’information pour discuter de la diversité. La
plupart des employeurs ont créé un comité de
l’équité en matière d’emploi pour examiner leurs
plans et leurs politiques et assurer leur conformité
à la Loi. Par exemple, Westjet Airlines réunit
périodiquement des groupes de discussion pour
trouver des moyens de supprimer les obstacles à
l’emploi et Atlantic Turbines International Inc.
consulte son comité d’employés sur les questions
relatives à l’équité en matière d’emploi. Le
maintien de communications transparentes avec
les employés est maintenant considéré comme une
condition essentielle au succès de la mise en
oeuvre de l’équité en matière d’emploi. C’est
encore plus vrai lorsque de nouveaux employés
s’ajoutent à l’effectif d’une compagnie à la suite
d’une acquisition, comme ce fut le cas en 2001,
lorsque Corus Entertainment a acquis des
entreprises de radiodiffusion et de divertissement,
notamment le Women’s Network.

Une stratégie de gestion des ressources humaines
tenant compte de la diversité permet aux
entreprises d’attirer de nouveaux talents et de
conserver ceux qu’elles ont. Beaucoup d’entre
elles, comme Énergie atomique du Canada limitée
et Les Communications par satellite canadien Inc.
donnent de l’information sur l’équité en matière
d’emploi et annoncent des emplois sur leur site
Web pour élargir leur bassin de candidats.

Nous avons, à Mississauga et à Montréal, un comité de la
diversité regroupant des employés de tous les niveaux
appartenant aux groupes désignés. Ces comités nous aident à
discuter de l’équité en matière d’emploi, à la mettre en ouvre
et à en suivre les progrès.

Pelmorex

La plupart des employeurs constatent, en
appliquant leur stratégie de communication, que
l’équité en matière d’emploi exige des efforts
constants et ne se limite pas à la rédaction d’un
rapport annuel.

Voici quelques méthodes de communication avec
les employés mentionnées dans les rapports des
employeurs :

• Les questionnaires d’auto-identification
volontaire qui permettent d’évaluer la
diversité du milieu de travail;

• Les groupes de discussion et les comités qui
organisent des ateliers et des exposés sur
l’équité en matière d’emploi pour les
employés;

• Les discussions avec les gestionnaires sur
l’équité en matière d’emploi;

• Les bulletins d’information et les magazines
internes et externes comprenant une section
ou des articles sur l’équité en matière
d’emploi;

• Les tableaux d’affichage où sont affichés les
postes à combler et les nouvelles sur l’équité
en matière d’emploi;

• Les sites Web où les entreprises donnent de
l’information sur leur plan d’équité;

• Les notes de service et les brochures internes
sur l’équité en matière d’emploi et les
entrevues de fin d’emploi.
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DIFFUSION DES
BONNES PRATIQUES

La diffusion des bonnes pratiques est devenue plus
courante.  L’expérience aidant, l’adop-tion des
bonnes pratiques se fait plus prudemment et se
généralise au sein de beaucoup de compagnies.

En 2001, les employeurs ont noué de solides
relations avec les organisations des groupes
désignés pour les appuyer et diffuser leurs offres
d’emploi. Beaucoup d’entre eux ont aussi appuyé
l’équité en matière d’emploi dans le cadre des
négociations collectives avec les syndicats et dans
leurs contacts avec d’autres employeurs.

Voici quelques bonnes pratiques mentionnées dans
les rapports des employeurs :

• Bien des employeurs « laissent la porte de leur
bureau ouverte » pour faciliter les
communications avec leurs employés.

• Bien des employeurs annoncent les ouvertures
de postes dans les publications nationales et
régionales s’adressant aux groupes désignés.

• Certains employeurs célèbrent, par exemple, la
Journée nationale des Autochtones et la
Journée internationale pour l’élimination de la
discrimination raciale ou autorisent leurs
employés à célébrer  d’après leur culture, la
journée de leur groupe.

• Certains employeurs aident leurs employés qui
ont des besoins particuliers, comme les
personnes handicapées, à mieux s’intégrer à
leur effectif et à leur milieu de travail.

• Bien des employeurs font les aménagements à
accès facile pour supprimer les obstacles à
l’équité dans le milieu de travail. Ces derniers
deviennent de plus en plus complexes et les
aménagements sont de plus en plus
individualisés. Pour assurer l’efficacité de ces
aménagements, les employeurs sont conscients
de la nécessité d’appuyer les employés en
question et d’instaurer une culture d’entreprise
favorable à la diversité. Ces aménagements

Nous fournissons des trousses d’information à nos employés
pour leur expliquer l’importance de nos politiques sur l’équité
en matière d’emploi.

SLH Transport Inc.

comprennent des postes de travail
individualisés, des outils visuels et auditives,
des moniteurs et une formation sur la diversité
pour les gestionnaires et les employés.

PARTENARIATS

En 2001, bien des entreprises ont demandé l’aide
des organisations des groupes désignés pour
améliorer la représentation de ces groupes dans
leur effectif, atteindre l’équité en matière d’emploi
et maintenir le moral de leurs employés qui en
font partie.

Voici quelques exemples de collaboration entre les
employeurs et ces organisations :

• La compagnie Day and Ross Inc. a collaboré
avec des organisations spécialisées dans la
recherche d’emplois pour les personnes
handicapées. Elle leur envoyait ses offres
d’emploi et celles-ci lui trouvaient les
meilleurs candidats.

• Air Creebec a envoyé ses offres d’emploi aux
bureaux locaux des bandes pour élargir son
effectif de candidats autochtones.

• Purolator a maintenu des relations d’affaires
efficaces avec plusieurs associations, comme
Equité New Brunswick Equity, l’Association
des responsables de l’équité en matière
d’emploi de Toronto, l’Association des
responsables de l’équité en matière d’emploi
du Manitoba et le Corporate Employment
Opportunity Group.

Les partenariats offrent des avantages à court
et à long terme aux entreprises. Ils facilitent le
recrutement et le maintien en fonction d’une
main-d’oeuvre qualifiée et diversifiée, en plus
d’améliorer le moral des employés. Ils montrent à
ces derniers l’importance que l’entreprise attache
à la diversité et à l’équité en matière d’emploi. En
somme, ils font régner dans le milieu de travail un
esprit favorable à la productivité.

Par exemple, Aeroguard Company Ltd. a
augmenté la représentation des Autochtones dans
son effectif en collaborant avec des organismes de
placement autochtones, Execaire Inc. a affiché ses
offres d’emploi sur le site Native Career Magazine
On-line, l’Association des banquiers canadiens a
affiché les siennes à la Marche des dix sous de
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l’Ontario, à l’Association canadienne des
paraplégiques, aux centres Goodwill et COSTI et
la Société immobilière du Canada Limitée s’est
engagée à collaborer avec les établissements
d’enseignement autochtones pour trouver des
candidats pour le Programme des stagiaires
autochtones.

Malgré les difficultés que la plupart d’entre elles
ont connues au dernier trimestre, les entreprises
de transport ont maintenu le cap sur l’équité en
matière d’emploi. Elles ont poursuivi la mise
en oeuvre de leur plan, sans tenir compte des
contraintes.

INDICE DES BONNES PRATIQUES

L’article 18(6)(a)(b) de la Loi sur l’équité en
matière d’emploi oblige l’employeur à inclure
dans son rapport « a) l’énoncé des mesures prises
en vue de réaliser l’équité en matière d’emploi et
les résultats obtenus; b) le compte rendu des
consultations tenues avec les représentants en vue
de réaliser l’équité en matière d’emploi ».

Jusqu’à l’année civile 2000, les employeurs ont
été cotés d’après leur rapport statistique seulement
(voir chapitre 4). Leur compte rendu narratif
n’était pas coté. L’indice des bonnes pratiques
comble cette lacune. Il permet d’évaluer
sommairement dans quelle mesure les employeurs
se sont acquittés de leur obligation de soumettre à
temps un rapport narratif portant sur trois points.

Cet indice figure à la dernière colonne du tableau
qui accompagne le prochain chapitre. Les
employeurs sont cotés sur une échelle de zéro à
cinq points. Près de 80 % d’entre eux ont obtenu
4 ou 5 points et les autres, entre 1 et 3 points.

Un employeur peut obtenir quatre points en
soumettant, à temps, un rapport narratif portant sur
les mesures qu’il a prises, les résultats qu’il a
obtenus et les consultations qu’il a effectuées. Le
cinquième point lui est accordé quand les données
de son rapport statistique ne diffèrent pas trop de
celles de l’année précédente ou que les écarts
importants, s’il y en a, sont clairement expliqués.
(plus de détails à l’annexe C).

PRIX D’EXCELLENCE POUR 2002

Les employeurs dont les pratiques sont
particulièrement exemplaires reçoivent un prix
d’excellence en équité en matière d’emploi, soit
un certificat de mérite ou un prix Vision. Les
gagnants sont les employeurs qui se distinguent
par la qualité de leur programme d’équité en
matière d’emploi, les résultats obtenus, les efforts
faits de bonne foi, la créativité, l’adaptabilité, les
mesures spéciales, les aménagements raisonnables
et la participation de tous les niveaux de
l’organisation.

Le prix Vision récompense les méthodes les plus
innovatrices de mise en ouvre de l’équité dans le
milieu de travail. Il s’agit d’une statue de bronze
créée par un artiste autochtone.

Le 26 mars 2002, le Programme du travail a
présenté ses prix d’équité en matière d’emploi
pour la douzième année consécutive. Les gagnants
étaient :

Prix Vision
1. Manitoba Hydro

Certificats de mérite
1. Banque Canadienne Impériale de

Commerce (CIBC)
2. Arnold Bros Transport Ltd.
3. Husky Energy
4. Telecast Canada

Depuis 1990, vingt-six prix Vision et soixante-
quatorze certificats de mérite ont été décernés à
des employeurs pour leur contribution
exceptionnelle à l’équité en matière d’emploi.
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4. Notations des employeurs

Ce chapitre présente l’évaluation des résultats quantitatifs atteints par les employeurs, durant l’année se
terminant le 31 décembre 2001, dans leurs efforts pour en arriver à un effectif représentatif. Cette évaluation
repose entièrement sur les données numériques figurant dans les rapports des employeurs.

Les mesures qualitatives prises par les employeurs afin de mettre en oeuvre l’équité en matière d’emploi
sont traitées dans le chapitre du présent rapport qui porte sur les bonnes pratiques, et qui contient une
section sur l’Indice des Bonnes Pratiques. On peut également consulter la partie descriptive du rapport de
chaque employeur sur le site Web de l’Équité en milieu du travail (dont l’adresse se trouve à la fin du
chapitre 1).

L’évaluation quantitative consiste en une notation unique qui mesure six indicateurs différents. Les indicateurs
précisent dans quelle mesure les groupes désignés sont représentés dans l’organisation et si leur situation
se compare à celle des autres salariés au sein de l’organisation, du point de vue de la profession et du
salaire. Ils indiquent aussi dans quelle mesure les employeurs ont amélioré la situation des groupes désignés
au sein de leur effectif, grâce à l’avancement accordé, au recrutement et à leurs activités de maintien en
poste.

Les résultats qu’un employeur obtient pour les six indicateurs permettent de repérer plus facilement les
secteurs où il lui faudrait améliorer la situation d’emploi des membres des quatre groupes désignés.

Le chapitre donne une brève description des six indicateurs de notation, suivie du résumé des résultats.
Pour obtenir de plus amples détails sur la méthodologie qui a servi au calcul des indicateurs, se reporter à
l’annexe B ou communiquer avec le personnel des Normes du travail et de l’équité en milieu de travail de
DRHC.

LES INDICATEURS

La notation donne une mesure globale des six
indicateurs qui témoignent de la situation de
chaque groupe désigné dans l’effectif d’une
entreprise à la fin de l’année de déclaration et des
progrès qu’a accomplis l’employeur au cours de
l’année pour l’améliorer. Une seule lettre,
représentant la cote obtenue, résume la notation de
l’employeur par rapport aux six indicateurs
suivants.

• Premier indicateur - Représentation - Indique
si la représentation des membres d’un groupe
désigné au sein de l’effectif de l’employeur est
adéquate. On le détermine en la comparant au
pourcentage de la population active canadienne
qui est constitué de membres du groupe en cause.
Les données du dernier recensement servent de
repère pour la comparaison, après pondération en
fonction de la répartition régionale de l’effectif de
l’employeur.

• Deuxième indicateur - Répartition - Indique si
les membres d’un groupe désigné sont
représentés équitablement dans les 14 catégories
professionnelles, par rapport à l’ensemble des
autres salariés de l’entreprise. Cet indicateur sert
à déterminer si les types d’emplois occupés par
les membres du groupe se comparent à ceux des
autres salariés.

• Troisième indicateur - Écart salarial -
Compare le salaire des membres d’un groupe
désigné à celui d’autres salariés de l’entreprise.
Cet indicateur sert à déterminer toute différence,
le cas échéant.

• Quatrième indicateur - Recrutement - Sert à
déterminer si l’employeur embauche des mem-
bres dans une proportion égale à celle qu’ils
représentent dans le marché du travail. Cette
proportion est rajustée afin de tenir compte de la
catégorie professionnelle à laquelle appartiennent
les membres d’un groupe désigné nouvellement
embauchés.
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Rendement supérieur
pour tous les
indicateurs

Par le recrutement et la promotion des membres du groupe désigné, l’organisation a
fait des progrès exceptionnels dans l’amélioration de la représentation de ce groupe
au sein de son effectif. La situation du groupe désigné au sein de l’entreprise reflète
bien sa présence dans le marché du travail. Ce groupe bénéficie d’une part adéquate
de l’embauche et des promotions; au plan du salaire et de la répartition profession-
nelle, il se compare bien aux autres salariés et n’est pas plus touché par les cessa-
tions de fonctions.

Bon rendement, mais
des problèmes
subsistent

L’entreprise s’acquitte de manière satisfaisante de ses obligations en vertu de la Loi
sur l’équité en matière d’emploi mais, pour réaliser des progrès durables, il lui faut
élaborer une stratégie à long terme. La situation du groupe désigné au sein de
l’entreprise correspond relativement bien à sa présence dans le marché du travail; au
plan de la répartition professionnelle et du salaire, elle se compare favorablement à
celle des autres salariés de l’organisation. Il existe encore des obstacles systémiques
à l’atteinte d’une représentation satisfaisante et des problèmes persistent au niveau
de la répartition professionnelle et des salaires. Par contre, il se peut que les
membres du groupe ne soient pas recrutés ou promus en nombre suffisant et qu’ils
quittent l’organisation en plus grand nombre que les autres salariés.

Rendement allant de
moyen à inférieur à
la moyenne

La situation du groupe au sein de l’entreprise ne correspond pas à sa présence dans
le marché du travail et, au plan de la répartition professionnelle et du salaire, elle ne
se compare pas favorablement à celle des autres salariés au sein de l’organisation.
L’organisation n’a pas recruté ni promu des membres du groupe à un rythme suffisant
pour maintenir leur représentation au sein de l’entreprise.

Rendement
médiocre

L’entreprise ne s’acquitte pas de ses obligations législatives et obtient un résultat
médiocre pour l’ensemble des indicateurs. Il faut un suivi et une étude des systèmes
d’emploi pour repérer les obstacles et les éliminer.

Absence d’un
groupe désigné
au sein de l’effectif
de l’employeur.

L’organisation signale qu’un groupe désigné n’est pas représenté au sein de son
effectif. Cette situation peut s’expliquer par l’absence d’enquête sur l’effectif ou
d’analyse de l’effectif, de recrutement chez les membres des groupes désignés et de
politiques de maintien en poste. L’employeur doit effectuer une étude des systèmes
d’emploi et faire des efforts pour recruter des membres du groupe désigné.

A

B

C

D

Z

SIGNIFICATION EXPLICATIONCOTE

• Cinquième indicateur - Promotions - Indique
si de l’avancement a été accordé à un juste
nombre de membres d’un groupe désigné en
comparant ce nombre à la représentation du
groupe dans l’effectif de l’employeur. La
proportion ainsi obtenue est rajustée afin de tenir
compte de la catégorie professionnelle à laquelle
appartiennent les membres d’un groupe désigné
qui ont été promus.

• Sixième indicateur - Cessations de fonctions -
Permet de déterminer si les cessations de
fonctions, chez un employeur, nuisent aux
groupes désignés. Les groupes désignés ne
devraient pas faire l’objet d’un nombre
disproportionné de cessations de fonctions par
rapport à leur représentation dans l’entreprise.

LA NOTATION

La notation est représentée par une lettre (A, B, C,
D ou Z) pour chacun des quatre groupes désignés.
La cote A représente la plus haute notation et la
cote Z, la plus faible. La notation regroupe en une

seule note les résultats correspondant aux six
indicateurs. Un résultat de 0 à 16 points (1 étant le
plus faible), basé sur la somme des résultats
individuels pour les six indicateurs, est attribué
pour chaque groupe désigné figurant au sein de
l’effectif d’un employeur.

Un résultat de 0 à 4 points est attribué pour chaque
indicateur. Les points obtenus pour les indicateurs
1 à 6 sont additionnés et convertis en une cote
alphabétique représentant la notation de
l’employeur. Le résultat maximal est de 16 points
(100 %). Un résultat de 13 à 16 points donne la
cote A, un résultat de 11 ou 12 points donne la
cote B, un résultat de 8 à 10 points donne la cote C
et un résultat de 1 à 7 points donne la cote D. Les
employeurs qui déclarent qu’il n’y a pas de
membres des groupes désignés au sein de leur
effectif reçoivent la cote Z, qui équivaut à une
attribution nulle de points. Les employeurs qui ne
déposent pas de rapport reçoivent la cote R et ceux
qui ne respectent pas le délai reçoivent la cote L.

Le tableau ci-après donne des détails sur la
signification de chaque cote.
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CHIFFRES NON SIGNIFICATIF

Lorsqu’un employeur ne déclare aucune activité de recrutement de nouveaux employés, ni promotion, ni
cessation de fonctions, le calcul de la notation sera rajusté pour ne tenir compte que des indicateurs où il y
a eu de l’activité.

De même, lorsque les nombres, en matière de représentation, de recrutement, de promotion et de maintien
en poste d’un groupe désigné, sont très faibles (moins de cinq salariés), on ne tiendra pas compte que ces
indicateurs pour ce groupe désigné.

SOMMAIRE DES RÉSULTATS

Le tableau ci-dessous donne un aperçu de la situation des membres de groupes désignés et des progrès
accomplis par les employeurs durant l’année 2001. Des données plus détaillées sur chacun des quatre
secteurs d’activité visés par la Loi et sur chaque employeur sont présentées dans le tableau qui suit le
présent chapitre.

Groupe désigné    Cote
A B C D Z

Femmes 91 87 159 65 1

Autochtones 177 50 40 59 64

Personnes handicapées 26 28 132 160 44

Membres des minorité visibles 109 63 112 75 31

NOMBRE D’EMPLOYEURS AYANT OBTENU LA MÊME NOTATION, SELON LE GROUPE DÉSIGNÉ

Comme l’illustre le tableau, un bon nombre
d’employeurs a obtenu une cote élevée,
c’est-à-dire de bons résultats, en ce qui a trait à la
situation des femmes, des Autochtones et des
membres des minorités visibles au sein de leur
effectif, mais un nombre similaire a eu une cote
faible. Seulement un employeur, Pelmorex Inc.,
dans le secteur des communications a reçu quatre
fois la note « A » (i.e., une note pour chaque
groupe désigné); par contre aucun employeur n’a
reçu 4 fois la note « A » l’an passé. Pelmorex Inc.
a reçu la cote la plus élevée de 5 points pour
l’Indice des Bonnes Pratiques (IBP).  Il y a eu
24 compagnies qui ont reçu 3 « A » dont 21
employeurs ont reçu 5 points pour l’IBP.  Aussi,
93 employeurs ont reçu 2 fois la note « A », dont
74 ont eu 5 points pour l’IBP.  Par contre, 63,5 %
de l’ ensemble des employeurs (259 compagnies)
ont reçu au moins une fois la note « A », contre
61,0 % (ou 238 companies) en 2000.

La plupart des employeurs ont reçu une cote faible
à l’égard des personnes handicapées et fort peu
ont obtenu une cote élevée pour ce groupe
désigné.

Un nombre considérable d’employeurs s’est vu
attribuer la cote « Z » pour les groupes

minoritaires.  Les employeurs qui ont soumis leur
premier rapport en 2001 et qui ont soumis selon le
genre seulement, ont été cotés ainsi pour les
femmes.

Résultats selon les secteurs

Secteur bancaire
La grande majorité des banques ont obtenu de
bons résultats (la cote « A » ou « B ») en ce qui
concernce la situation des femmes et des membres
des minorités visibles. Comme c’était le cas les
années précédentes, les résultats relativement aux
personnes handicapées étaient médiocres pour
tous les employeurs de ce secteur, mais ils se ont
améliorés pour les Autochtones où 14 employeurs
parmi les 21 institutions bancaires ont reçu des
notes « A » et « B ».

Secteur des transports
Parmi les quatre secteurs d’activité, c’est dans
celui des transports que l’on a relevé le plus grand
nombre d’employeurs ayant obtenu de bons
résultats quant à la situation des Autochtones dans
leur effectif. À cet égard, les employeurs ont
obtenu la cote « A » dans une proportion de 110
sur 235; pour les trois autres groupes désignés,
peu d’employeurs ont obtenu le même succès; la
plupart ont eu une cote faible. En 2001, la
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Petit nombre L’astérisque joint à la lettre indique que l’effectif de l’employeur comptait moins de
dix membres d’un groupe désigné travaillant à plein temps.

L’employeur a déposé
son rapport en retard

L’employeur a déposé son rapport trop tard pour qu’on en tienne compte dans le
rapport annuel.

Modification soumise
en retard

L’employeur a voulu modifier son rapport, mais a remis les renseignements
modifiés après la fermeture de la base de données.

Non inclus dans la
base de données

Le rapport a été reçu trop tard pour que les renseignements soient inclus dans la
base de données.

Graves problèmes
touchant le contenu
du rapport

L’employeur a produit un rapport dont les données présentaient de graves
problèmes. Les révisions n’ont pas été faites à temps pour qu’on en tienne compte
dans la notation.

*

L

M

N

P

Aucun rapport
présenté

L’employeur n’a pas produit de rapport conformément aux dispositions de la Loi
sur l’équité en matière d’emploi et du Règlement, même après le délai prescrit.R

Volontaire L’employeur a produit volontairement un rapport.V
Exclusion de la base
de données

Le rapport est exclu de la base de données.X

SIGNIFICATION EXPLICATIONCOTE

situation des minorités visibles était assez bonne
dans ce secteur, puisque 51 employeurs ont obtenu
la cote « A » et 37 la cote « B ».

Secteur des communications
Dans ce secteur, un bon nombre d’employeurs a
obtenu la cote « A » pour les Autochtones (38 sur
88), pour les femmes (34 sur 88) et pour les
minorités visibles (30 sur 88). Seulement 4
employeurs ont obtenu le même résultat pour les
personnes handicapées. Un nombre plus
considérable d’entreprises a obtenu les cotes « A »
ou « B » pour les femmes (71 sur 88), pour les
Autochtones (50 sur 88), et pour les minorités
visibles (42 sur 88). Cependant, des 88
compagnies dans ce secteur, seulement 11 se sont
vu attribuer une cote supérieure à « C » pour les
personnes handicapées.

Autres secteurs
Environ la moitié des employeurs des autres
secteurs ont reçu une excellente cote pour les
femmes, les Autochtones et les minorités visibles.
Bien qu’un résultat « A » ou « B » soit régulier

pour ces trois groupes, la plupart des employeurs
(44 sur 47) ont obtenu une cote faible à
l’égard des personnes handicapées.

INTERPRÉTATION DES
RÉSULTATS INDIVIDUELS

Le tableau ci-dessous donne la liste des
employeurs visés par la Loi sur l’équité en matière
d’emploi; ils y sont désignés selon leur raison
sociale et on indique la cote obtenue pour chaque
groupe désigné. Le nombre de salariés de chaque
employeur apparaît dans la première colonne
suivant celle où est indiquée la raison sociale. Les
résultats de la notation sont ensuite donnés pour
chacun des groupes. Les codes ci-après figurent
dans le tableau. Un total de 19 employeurs ont
soumis un rapport en retard cette année sans
permission. Selon la Partie III de la Loi, la
Ministre du Travail est autorisée à émettre des
pénalités monétaires aux employeurs pour un
rapport en retard et pour soumission consciente
de fausse information.
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 SECTEUR BANCAIRE

 BANQUE CANADIENNE DE L’OUEST 600 B B C* B 4

 BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE COMMERCE 35 723 A B C B 5

 BANQUE D’AMÉRIQUE DU CANADA 329 A Z B A 5

 BANQUE DE MONTRÉAL 23 053 A A C A 5

 BANQUE DU CANADA 1 019 A B C A 5

 BANQUE HONG KONG DU CANADA 4 517 A B C A 5

 BANQUE LAURENTIENNE DU CANADA 3 195 A B* C C 5

 BANQUE NATIONALE DE GRÈCE (CANADA) 286 A Z Z C* 5

 BANQUE NATIONALE DU CANADA 12 487 A A C B 5

 BANQUE ROYALE DU CANADA 37 546 A B C A 5

 BANQUE SCOTIA 26 051 A B C A 4

 BNP PARIBAS (CANADA) 225 C Z D* A 5

 CITIBANQUE CANADA 1 211 A A* C A 5

 CITIZENS BANK OF CANADA 147 B D* C* A 5

 “DEUTSCHE BANK AG, CANADA BRANCH” 193 B A* D* B 4

 EDS CANADA 324 5

 ING BANK OF CANADA 376 B A* D* B 5

 INTESA BANQUE COMMERCIALE ITALIENNE DU CANADA 274 B Z Z B 5

 MBNA CANADA BANK 867 A A D B 4

 SERVICES SYMCOR INC. 3 557 A A C A 5

 SOCIÉTÉ GÉNÉRALE (CANADA) 107 A Z Z A 5

 THE TORONTO-DOMINION BANK 38 398 A C C A 5

SECTEUR DES TRANSPORTS

1641-9749 QUEBEC INC. 305 C* Z B* D* 5

3087-9449 QUÉBEC INC. 191 C Z D* A 5

 3793486 CANADA LTÉE/LTD. 535 D A D* C 5

 3846113 CANADA INC. 125 B A* A* A 5

 591182 ONTARIO LTD. 309 C D* D* D* 5

 L 682439 ONTARIO INC. 177 D* Z Z D* 3

 A. BERGERON & FILS INC. 106 C 5

 L A.J. BUS LINES LTD. 116 B A* C* D* 4

 ACRO AEROSPACE INC. 379 D D* C* B 5

NOM MVPHATotal F IBP

Légende:  Total:  Nombre total d’employées et d’employés; F:  Femmes; A: Autochtones; PH:  Personnes handicapées;
MV:  Membres de minorités visibles; IBP:  Indice des bonnes pratiques
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 ADBY TRANSPORT LIMITED 88 D A* D* D* 5

 ADMINISTRATION DE L’AÉROPORT INTERNATIONAL DE VANC 290 B D* B A 5

 ADMINISTRATION PORTUAIRE DE MONTRÉAL 346 C Z D* C* 4

 AÉROPORTS DE MONTRÉAL 591 B D* D* C* 5

 AGENCES CANADA MARITIME LIMITÉE 275 A A* D* B 5

 AIR CANADA 32 048 B B C B 5

 AIR CANADA JAZZ (FORMERLY AIR BC) 1 059 C C C C 4

 AIR CANADA JAZZ (FORMERLY AIR NOVA INC.) 1 303 B C* C C 4

 AIR CANADA JAZZ (FORMERLY AIR ONTARIO INC.) 919 C B* C* C 4

 AIR CANADA JAZZ (FORMERLY CANADIAN REGIONAL AIRLINES) 1 483 B A B C 4

 AIR CREEBEC INC. 170 C A D* D* 5

 AIR FRANCE COMPAGNIE NATIONALE 274 A Z D* A 5

 AIR INUIT (1985) LIMITÉE 348 C B C* A 5

 AIR TRANSAT A.T. INC. 2 416 B A C* C 5

 AIRBORNE ENERGY SOLUTIONS LTD. 169 D 5

 ALGOMA CENTRAL CORPORATION 802 C A C B 5

 ALGOMA CENTRAL RAILWAY INC. 182 D A* D* Z 5

 ALLIANCE PIPELINE LTD. 186 A A* A C 5

 ALLIED SYSTEMS (CANADA) COMPANY 1 466 C A C C 4

 AMERICAN AIRLINES INC. 248 A Z A B 5

 L APEX MOTOR EXPRESS LTD. 136 B A* D* A 4

 ARMOUR TRANSPORT INC. 401 C A* C* A* 5

 ASSOCIATION DES EMPLOYEURS MARITIMES 1 120 C A* C* C 5

 ASSOCIATION DES EMPLOYEURS MARITIMES DE LA COLOMBI-BRITANNIQUE 3 366 D A A C 4

 L  ATLANTIC TOWING LIMITED 221 D* Z Z Z 2

 AUTOCAR CONNAISSEUR INC. 46 C Z Z B* 5

 B & R ECKEL’S TRANSPORT LTD. 175 C A C* D* 5

  R BAIE TRANSPORT INC.

 BAX GLOBAL (CANADA) LIMITED 227 A A* D* B 5

 BAY FERRIES LIMITED 117 D Z Z A* 5

 BCR MARINE LTD. 191 D C* D* C 5

 BEARSKIN LAKE AIR SERVICE LIMITED 420 A B D A 5

 BIG FREIGHT SYSTEMS INC. 289 C C D* A* 5
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 BIG HORN TRANSPORT LTD. 145 C* B A B* 5

 BISON DIVERSIFIED INC. 682 D A C C 5

 BRADLEY AIR SERVICES 1 151 C C C A 5

 BREWSTER LTD. 63 C* D* Z D* 4

 BRITISH AIRWAYS 243 A Z D* A 2

 L BRITISH COLUMBIA COAST PILOTS LTD. 109 D* 4

 BROOKVILLE CARRIERS INC. 216 C A* C* C* 5

 P BRUCE R. SMITH LIMITED 244 C D* C* A 3

 BYERS TRANSPORT LIMITED 330 C A C C 5

 CALAC TRUCKING LTD. 329 D C* C* D* 5

 CALGARY AIRPORT AUTHORITY 144 B D* D* C* 5

 CALM AIR INTERNATIONAL LIMITED 334 B B D* B 4

 CANADA CARTAGE SYSTEM LIMITED 830 D A* C* C 5

 CANADIAN FREIGHTWAYS EASTERN LIMITED 151 D A* A* C* 4

 L CANADIAN FREIGHTWAYS LIMITED 944 C A C C 4

 CANADIAN PACIFIC RAILWAY COMPANY 13 285 C A B B 5

 CANXPRESS LTD. 199 C C* Z D* 5

 CASCADE AEROSPACE 350 D A C* A 5

 CASCADE CARRIERS 141 C Z D* C* 5

 CAST AMÉRIQUE DU NORD INC. 102 B Z D* A 5

 L CATHAY PACIFIC AIRWAYS LIMITED 342 A D* D* A 5

 CELADON CANADA INC. 241 C A* C* A 5

 CHALLENGER MOTOR FREIGHT INC. 821 C A D B 5

 CHC HELICOPTERS INTERNATIONAL INC. 421 C B C C 5

 CHEMIN DE FER QNS&L 457 B D* Z Z 5

 CITY OF OTTAWA (OC TRANSPO) 2 214 C A B A 5

 CLARKE INC. 733 C A C C 5

 COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA 16 149 C B D C 5

 CONAIR GROUP LTD. 130 D Z D* D* 5

 CONSOLIDATED AVIATION FUELING AND SERVICES 378 C A* D* B 5

 CONSOLIDATED FASTFRATE INC. 863 C A C C 5

 L COONEY GROUP OF COMPANIES 327 D 4

 CORPORATION DE GESTION DE LA VOIE MARITIME DU SAINT-LAURENT 568 C A* C B 5
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 COURTAGE PEACE BRIDGE LIMITÉE 644 A A B A 4

 D&W FORWARDERS INC. 130 C A* A A 5

 DAY AND ROSS INC. 1 603 B C D B 5

 DELTA AIR LINES INC. 266 A Z D* C 5

 L DICOM MONTREAL 119 C Z Z B 3

 DIRECT INTEGRATED TRANSPORTATION 797 C B C B 5

 EAGLE GLOBAL LOGISTICS INC. 373 B 5

 ECL GROUP OF COMPANIES LTD. 310 C 5

 EDMONTON REGIONAL AIRPORTS AUTHORITY 151 A C* D* B 5

 EMERY AIR FREIGHT CORPORATION 301 B A* A A 5

 ENBRIDGE PIPELINES INC. 716 C C C B 5

 ENTREPRISE DE DÉMÉNAGEMENT ET D’ENTREPOSAGE WILLIAMS 351 C B D* C 5

 ENTREPRISES DE TRANSPORT J.C.G. INC. 271 D Z D* Z 5

 ERB ENTERPRISES INC. 978 C A* C C 5

 EUROCOPTER CANADA LIMITED 137 C A* D* A* 5

 EXECAIRE INC. 222 D Z D* C* 5

 V FEDNAV LIMITED 97

 FIELD AVIATION COMPANY INC. 352 D D* D* B 5

 FLOYD SINTON LIMITED 149 A Z Z D* 5

 FRED GUY MOVING & STORAGE LTD. 170 C A* A A 5

 FRÈRES ARNOLD TRANSPORT LTÉE 563 C A C C 5

 L GLOBAL FORWARDING COMPANY LIMITED 163 C Z D* D* 4

“GLOBEGROUND NORTH AMERICA, INC.” 1 728 B D D B 5

 L GOJIT LOGISTIQUE INC. 180 B Z Z A 3

 L GOSSELIN EXPRESS LTÉE 128 C Z D* Z 4

 GRAYLINE (VICTORIA) LTD. 333 C 5

 GREAT CANADIAN RAILTOUR COMPANY LTD. 141 A A* D* C 5

 GREATER TORONTO AIRPORTS AUTHORITY 829 B D* C* B 3

 GREYHOUND CANADA TRANSPORTATION CORPORATION 1 963 C A C C 5

 GRIMSHAW TRUCKING AND DISTRIBUTING LTD. 257 C A C* C* 5

 “GROUPE ALCAN MÉTAL PRIMAIRE, DIVISION D’ALCAN INC.” 207 C* A* A Z 5

 H & R TRANSPORT LTD 525 D C* D* B 4

 H.M. TRIMBLE AND SONS (1983) LTD. 295 D A C* D* 4
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 HALIFAX EMPLOYERS ASSOCIATION INC. 452 D A A A 5

 HALIFAX INTERNATIONAL AIRPORT AUTHORITY 123 C Z Z Z 5

 HELIJET INTERNATIONAL INC. 117 C Z Z C 5

 HELIPRO INTERNATIONAL - A DIVISION OF ACRO AEROSPACE INC. 124 C 5

 L HIGHLAND MOVING AND STORAGE LTD. 115 C Z Z Z 4

 HIGHLAND TRANSPORT 125 B A* A* A 5

 HORIZON AIR INDUSTRIES INC. 113 A D* Z A 5

 HUTTON TRANSPORT LIMITED 151 C* D* C* Z 4

 INNOTECH AVIATION LIMITÉE 189 C A* Z C 5

 INTERNATIONAL AIR TRANSPORT ASSOCIATION 425 A B* D* A 5

 J. & T. MURPHY LIMITED 351 A D* D D* 5

 J.D. SMITH ET FILS 249 C A* B* A 3

 JAY’S MOVING AND STORAGE 119 B B D* D* 5

 JET TRANSPORT LTD. 150 D B* C* D* 5

 JULES SAVARD INC. 151 D* 5

 KELOWNA FLIGHTCRAFT GROUP OF COMPANIES 792 D A C A 5

 KENMORE TRANSPORTATION INC. 177 C Z D* A 4

 KENN BOREK AIR LTD. 260 D A D* D 5

 KINDERSLEY TRANSPORT LTD. 655 C C* D* C 5

 KRISKA HOLDINGS LTD. 337 D D* C* C 5

 KUNKEL BUS LINES LTD. 157 A A* D* Z 4

 L.E. WALKER TRANSPORT LIMITED 160 D A* Z D* 5

 LAIDLAW CARRIERS INC. 368 D A* C D* 5

 LAIDLAW TRANSIT LTD. (GREYGOOSE BUS LINES) 164 D A D* A 5

 LAIDLAW TRANSIT LTD. (LAIDLAW EDUCATION SERVICES) 6 459 A A C C 5

 P LEVY TRANSPORT LTÉE 239 D D* D* Z 5

 LIBERTY LINEHAUL INC. 117 C D* Z Z 4

 L LOGISTEC CORPORATION 141 C Z D* D* 4

 LUFTHANSA GERMAN AIRLINES 123 A Z Z A 5

 MACKIE MOVING SYSTEMS CORPORATION 119 B A* D* A* 4

 MACKINNON TRANSPORT INC 172 D A* B* D* 5

 MARINE ATLANTIQUE SCC 1 168 C C B B* 4

 MCKEVITT TRUCKING LTD. 136 C 5

 METROWIDE DRIVER SERVICES INC. 133 D Z Z D* 5
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 MEYERS TRANSPORT LIMITED 287 C A A C 5

 MILL CREEK MOTOR FREIGHT 209 C B* D* Z 5

 MONTSHIP INC. 120 B Z D* A 5

 MULLEN TRUCKING INC. 355 D A D* D* 5

 MUNICIPAL TANK LINES LIMITED 130 C* A* D* C* 5

 N. YANKE TRANSFER LTD. 472 C C C* C 5

 NASITTUQ CORPORATION 226 C A D* A* 4

 NESEL FAST FREIGHT INC. 260 C A* D* C 5

 NORTHERN TRANSPORTATION COMPANY LIMITED 275 D B D* D* 4

 NORTHUMBERLAND FERRIES LIMITED 162 D Z D* D* 5

 L OCEAN SERVICES LIMITED 185 C* B* D* A* 3

 OCEANEX (1997) INC. 161 C 5

 OK TRANSPORTATION LTD. 164 C A* A* C 1

 PACIFIC COASTAL AIRLINES LIMITED 163 B A* D* D 5

 PAUL’S HAULING LTD. 256 C B C* D* 5

 PCY CARRIERS INC. 195 C 5

 PENETANG-MIDLAND COACH LINES LIMITED 404 C A* C A 5

 PENNER INTERNATIONAL INC. 155 B Z Z D* 2

 PENTASTAR TRANSPORTATION LTD. 233 C A D* D* 4

 PERIMETER AVIATION LTD. 286 C A D* D* 5

 PLH AVIATION SERVICES INC. 228 D A A B 5

 POLE STAR TRANSPORT INCORPORATED 340 D A* C D* 5

 PORTER TRUCKING LTD. 222 C A* D* C* 2

 PREMAY EQUIPMENT LTD. 103 C D* D* D* 5

 PROVINCIAL AIRLINES LIMITED 375 C B D* A* 5

 RAILAMERICA INC. 338 C A C* D* 5

 RAINBOW TRANSPORT (1974) LTD. 206 C A D* C* 5

 REIMER EXPRESS LTÉE 1 359 C A D C 3

 L RIDSDALE TRANSPORT LTD 209 C A C* D* 3

 RIVTOW MARINE INC. 248 C A* C* C 5

 ROBYNS TRANSPORTATION AND DISTRIBUTION SERVICES LTD. 202 C D* D* D* 4

 ROSEDALE TRANSPORT LTÉE 190 C* A* C* A 5

 ROSENAU TRANSPORT LTD. 289 D A B C 5
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 RYDER TRUCK RENTAL CANADA LIMITED 678 C A* C C 5

 SAFETY-KLEEN LTD. 319 C A* B* C* 5

 SASKATCHEWAN TRANSPORTATION COMPANY 226 C A C* D* 5

 SCHNEIDER NATIONAL CARRIERS CANADA 654 D B* D* C 5

 SEASPAN INTERNATIONAL LTD. 1 218 D A C C 5

 SECUNDA MARINE SERVICES LTD. 312 D B* D* B* 5

 SERCO FACILITIES MANAGEMENT INC. 439 C A A D* 5

 L SERVICES AÉROPORTUAIRES HANDLEX INC. 774 A A* D* B 3

 SHARP BUS LINES LTD. 394 A A D* D* 5

 SKYSERVICE AIRLINES INCORPORATED 351 B A* D* C 5

 SKYSERVICE F.B.O. INC. AND SKYSERVICE AVIATION INC. 278 D Z D* D* 5

 SKYWARD AVIATION LTD. 125 B A Z Z 5

 SLH TRANSPORT INC. 1 484 D A C C 5

 SMT (EASTERN) LIMITED 203 C A* C* D* 4

 SOCIÉTÉ DE TRANSPORT DE L’OUTAOUAIS 432 C A* D* A* 5

 SOCIÉTÉ DU PORT DE VANCOUVER 143 A D* D* B 5

 SPAR AEROSPACE LIMITED 675 D D* C B 5

 P SPEEDY HEAVY HAULING A DIVISION OF CAGE LOGISTICS INC. 334 B C* D* B* 5

 SUNBURY TRANSPORT LIMITED 103 C Z Z Z 5

 P SWANBERG BROS. TRUCKING LTD. 178 D D* D* Z 5

 L SYSTÈMES DE TRANSPORT DE CARON 199 D D* D* Z 3

 L TALLMAN TRANSPORTS LTD 121 C Z Z D* 1

 TIPPET RICHARDSON LIMITED 194 C C* A A 5

 TNT CANADA INC. 260 A A* B* A 5

 L TOKMAKJIAN LIMITED CAN-AIR 221 D A* Z C

 TORONTO PORT AUTHORITY 109 C A* A* C 5

 TRANS MOUNTAIN PIPE LINE COMPANY LTD. 219 C C* B C 5

 TRANSCANADA PIPELINES LIMITED 1 995 B A C B 5

 TRANSFREIGHT INC. 346 C A* D* A 5

 TRANS-FRT. MCNAMARA INC. 111 C Z D* D*

 TRANSIT WINDSOR 269 B C* C* A 5

 TRANSPORT AMÉRICAIN CANADIEN C.A.T. INC. 295 C B* D* D* 5

 TRANSPORT ASSELIN LTÉE 177 C D* Z B* 5

 TRANSPORT BERNIERES INC. 154 C D* Z Z 4
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 L TRANSPORT BESNER INC. 332 D Z C* D* 4

 TRANSPORT CABANO KINGSWAY INC. 1 385 C C* C C 5

 TRANSPORT COUTURE ET FILS LTÉE. 160 D Z Z Z 5

 TRANSPORT DESGAGNÉS INC. 107 C* C* Z A* 5

 TRANSPORT GUILBAULT INC. 146 Z Z Z Z 5

 TRANSPORT HERVE LEMIEUX (1975) INC 213 C A* D* C* 5

 TRANSPORT KLEYSEN LTÉE 228 C A C* B 5

 TRANSPORT MIDLAND LIMITÉE 1 056 C A C C 5

 TRANSPORT MORNEAU INC. 245 C A* D* Z 5

 L TRANSPORT NJN INC. 145 C Z Z D* 4

 TRANSPORT QUIK X INC. 192 B C* D* C 5

 TRANSPORT ROBERT (1973) LTÉE 317 D* D* D* D* 5

 TRANSPORT THIBODEAU INC. 402 C D* A D* 5

 TRANSPORT THOM LTÉE 172 C B* B* A* 5

 TRANSX LTD. 1 072 D A D C 5

 TRAVELERS TRANPORTATION 239 C 5

 TRENTWAY WAGAR INC. 636 C A* D* C 5

 TRIMAC TRANSPORTATION MANAGEMENT LTD. 254 B A* D* B 5

 TSI TERMINAL SYSTEMS INC. 222 C A* D* C 5

 TST SOLUTIONS INC. 1 072 C D* C C 5

 “UNITED AIRLINES, INC.” 180 A A* D* B 4

 UPPER LAKES GROUP INC. 720 C Z A D* 5

 US AIRWAYS INC. 89 A Z Z A 5

 VAN-KAM FREIGHTWAYS LTD. 280 C C* B B 5

 VERSPEETEN CARTAGE LTD. 248 C D* D* C* 5

 VIA RAIL CANADA INC. 3 388 C A A C 5

 VOYAGEUR AIRWAYS LIMITED 202 C A* D* A* 5

 WACKENHUT OF CANADA LIMITED 2 103 C A D A 5

 WARREN GIBSON LIMITED 521 D A* B C* 5

 WASAYA AIRWAYS LIMITED PARTNERSHIP 161 C B D* D* 5

 WESTCAN BULK TRANSPORT LTD. 467 D C C C 5

 WESTCOAST ENERGY INC. 1 046 B B B A 4

 WESTERN STEVEDORING COMPANY LIMITED 107 D A* D* D* 5

 WESTJET AIRLINES LTD. 2 298 B B D C 5
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 WESTSHORE TERMINALS LTD. 180 C Z D* D* 5

 WINNIPEG AIRPORT AUTHORITY 119 C C* B* C* 5

 WORLDWIDE FLIGHT SERVICES 651 C C* D* B 5

 XTL TRANSPORT INC. 149 A A* D* B 5

 “YELLOW TRANSPORTATION, INC.” 258 C D* D* C 5

SECTEUR DES COMMUNICATIONS

 ACCESS COMMUNICATIONS CO-OPERATIVE LIMITED 165 B B* D* A* 4

 ALIANT TELECOM INC. 6 075 A B C A 5

 ALLIANCE ATLANTIS COMMUNICATIONS 389 A A* C* C 5

 AMTELECOM GROUP INC. 1 220 B A D* A 5

 AT & T CANADA CORP. 4 446 B A C A 5

 BELL CANADA 27 193 A B C B 5

 BELL EXPRESSVU 1 463 A A C A 5

 BELL MOBILITÉ CELLULAIRE INC 2 534 A A C B 5

 BELL NEXXIA 1 454 A B* C D 5

 BELL WEST INC. 605 A A C* B 5

 BLACKBURN RADIO INC. 109 B D* D* D* 5

 CALL-NET ENTERPRISES 2 140 A B C A 4

 CANPAR TRANSPORT LTD. 1 664 D A D A 5

 CHTV TELEVISION (A DIVISION OF GLOBAL) 190 A A* B* D* 5

 CHUM LIMITED 2 218 B C* C C 5

 CICT TELEVISION (A DIVISION OF GLOBAL) 190 B D* D* C* 5

 CITV TELEVISION (A DIVISION OF GLOBAL) 155 C D* D* C* 5

 R COGECO CÂBLE (CANADA) INC.

 COGECO CABLE SYSTEMS INC. 671 A A* D C 5

 COGECO RADIO-TÉLÉVISION INC. 236 B Z D* Z 5

 COMMUNICATIONS PAR SATELLITE CANADIEN INC. 1 066 A A* C A 5

 L CONNEXIM SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 557 B D* D* C* 4

 CORUS ENTERTAINMENT INC. 1 893 A D D C 5

 CRAIG BROADCAST ALBERTA INC. 260 A A* C C 4

 CRAIG BROADCAST SYSTEMS INC. 152 A B* A A* 5

 CTV INC. NETSTAR COMMUNICATIONS 396 A D* C* A 5

 CTV TELEVISION INC -  CFQC 168 C D* B* B* 5
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 CTV TELEVISION INC. - ATV/ASN 195 B Z A A* 5

 CTV TELEVISION INC. - CFCF 158 A Z D* B 4

 CTV TELEVISION INC. - CFCN 138 B A* D* D* 5

 CTV TELEVISION INC. - CFRN 102 B A* D* D* 5

 CTV TELEVISION INC. - CFTO/CTV 1 218 A C* C A 5

 CTV TELEVISION INC. - CIVT 165 A A* D* A 4

 CTV TELEVISION INC. - CJOH 117 B Z Z A* 5

 CTV TELEVISION INC. - CKCO 118 B D* D* D* 5

 CTV TELEVISION INC. - CKY 119 A A* D* C* 5

 CTV TELEVISION INC. - MCTV 142 B A* D* C* 4

 DYNAMEX CANADA INC. 542 B C D A 5

 EXPERTECH BÂTISSEUR DE RÉSEAUX INC. 1 934 D A C C 5

 FÉDÉRAL EXPRESS CANADA LTÉE 4 386 B B B B 5

 GLOBAL - CHAN TV 253 B D* D* C 5

 GLOBAL - CHEK TV 100 B Z D* D* 5

 GLOBAL COMMUNICATIONS LIMITED 399 A A* D* D 5

 GLOBAL TELEVISION QUEBEC LIMITED PARTERNERSHIP 106 B Z Z D* 5

 GOLDEN WEST BROADCASTING 274 B D* D* Z 4

 GROUPE RADIO ASTRAL INC. 385 B Z Z D* 4

 GROUPE TVA INC. 925 B D* D* D* 5

 L GT GROUP TELECOM 1 268 C

 JIM PATTISON INDUSTRIES LTD. 406 B C* C C* 5

 MANITOBA TELECOM SERVICES INC. 3 106 A B B B 4

 MARITIME BROADCASTING SYSTEM LIMITED 267 C Z C* D* 5

 MAYNE LOGISTICS LOOMIS INC. 1 813 C A D A 5

 MICROCELL TELECOMMUNICATIONS INC. 2 101 B A C B 5

 MUSIQUEPLUS INC. 145 A Z Z A 5

 NAVIGATA COMMUNICATIONS INC. 267 A D* D* A 5

 “NEWCAP BROADCASTING, A DIVISION OF NEWCAP INC.” 403 B A* D* C* 5

 NOROUESTEL INC 636 B B B A 5

 NORTEL NETWORKS 67 D* Z D* C 3

 NORTHERN TELEPHONE LIMITED 235 B D* C* D* 5

 PAGING NETWORK OF CANADA 218 A Z D* B 5
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 PELMOREX INC. 294 A A* A A 5

 PRIMUS TELECOMMUNICATIONS CANADA INC. 582 A A* C A 5

 PUROLATOR COURRIER LIMITÉE 11 968 C A D A 4

 RADIO 1540 LIMITED 135 B Z Z B 5

 RADIO NORD COMMUNICATIONS INC. 193 C A* B* Z 4

 RAWLCO COMMUNICATIONS LTD. 180 B A C* Z 5

 REGIONAL CABLESYSTEMS INC. 347 C D* C D* 5

 RÉSEAU DES SPORTS (RDS) INC. (LE) 163 C A* C* Z 5

 ROGERS BROADCASTING LIMITED 1 971 A A D C 5

 ROGERS CABLE T.V. LIMITED 3 207 C A C A 5

 ROGERS COMMUNICATIONS INC. 3 598 A A C A 5

 ROGERS WIRELESS INC. 2 129 B B C A 5

 SHAW COMMUNICATIONS INC. 4 892 C B D A 5

 SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES 55 575 A A C A 4

 SOCIÉTÉ RADIO-CANADA 6 790 A A C C 5

 STANDARD RADIO INC. 450 A A* B C 5

 STRATOS GLOBAL CORPORATION 208 A D* Z D* 4

 TÉLÉBEC LTÉE 561 B A* C* D* 4

 TÉLÉGLOBE CANADA INC. 810 B C* D* B 5

 TÉLÉMÉDIA RADIO INC. 1 110 B C* C* C 5

 TELESAT CANADA 504 C C* C* A 5

 TELUS COMMUNICATIONS (QC) INC. 1 525 A C* C C 5

 TELUS INC. 19 597 B B C C 5

 TELUS MOBILITÉ 4 691 A A C A 5

 THUNDER BAY TELEPHONE 307 B D* A C* 5

 TQS INC. 303 B A* D* D* 5

 TRANSPORT RAPIDE INTERNATIONAL DHL LTÉE 413 B A* D* B 5

 UNITED PARCEL SERVICE DU CANADA LTÉE 6 665 C A D A 5

 R VIDÉOTRON TÉLÉCOM INC.

  L VIDÉOTRON LTÉE 2 569 C D* C D 4

AUTRES SECTEURS

ADM AGRI-INDUSTRIES LTD. 627 C A C C 5

 AEROGUARD INC. AND  AEROGUARD COMPANY LTD. 684 A A C A 5
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 X AGRICORE COOPERATIVE LIMITED

 ASSOCIATION DES BANQUIERS CANADIENS 148 A Z D* C 5

 ATLANTIC TURBINES INTERNATIONAL INC. 216 C B* Z Z 5

 BANQUE DE DÉVELOPPEMENT DU CANADA 1 224 B B* C C 5

 L  BRINKS CANADA LIMITED 1 811 C A C B 4

 CAMECO CORPORATION CANADIENNE D’ÉNERGIE ET D’EXPLOITATION 1 251 C A C A 4

 V  CANADA LANDS COMPANY CLC LIMITED 98

 L  CANADA MALTING COMPANY LIMITED 178 C D* D* C* 4

 CANADIAN DEPOSIT INSURANCE CORPORATION 106 A C* Z A* 5

 CAPE BRETON DEVELOPMENT CORPORATION 64 C Z D* Z 5

 CARGILL LIMITÉE 974 C C* D C 5

 CENTRE DE RECHERCHE POUR LE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL 213 A D* D* A 5

 COGEMA RESOURCES INC. 401 D A D* A 5

 COMMISSION CANADIENNE DU BLÉ 492 A B D C 5

 COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE 370 A A* D* B* 4

 COMPAGNIE MINIÈRE ET MÉTALLURGIQUE DE LA BAIE D’HUDSON 1 441 C B B B 5

 CONSEIL DES ARTS DU CANADA 173 A A* D* A 5

 CONSTRUCTION DE DÉFENSE (1951) LIMITÉE 245 B D* D* A 4

 ÉNERGIE ATOMIQUE DU CANADA LIMITÉE 3 335 B A C A 5

 EXPORT DEVELOPMENT CORPORATION 979 B D* C A 5

 GENERAL ELECTRIC CANADA INC. 175 B Z Z A 5

 JAMES RICHARDSON INTERNATIONAL LIMITED 739 C D* C* C 5

 LANDMARK FEEDS INC. 305 C C Z Z 5

 MASTERFEEDS A DIVISION OF AGP INC. 376 C C* D* D* 5

 MDS NORDION INC. 798 B D* C A 5

 MONNAIE ROYALE CANADIENNE 545 B A C A 5

 MUSÉE CANADIEN DE LA NATURE 144 A A* D* A* 5

 MUSÉE DES BEAUX-ARTS DU CANADA 221 A D* C* C* 5

 MUSÉE NATIONAL DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE 228 A A* A D* 5

 NAV CANADA 5 641 C C B C 5

 N.M. PATERSON AND SONS LIMITED 333 D B* C* C 2

 NEWLIFE MILLS LTD. 212 C 5

 OFFICE DE COMMERCIALISATION DU POISSON D’EAU DOUCE 130 A A D* C* 5
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 ONTARIO POWER GENERATION 12 045 D B C B 5

  X PACIFIC ELEVATORS LIMITED

 PARRISH & HEIMBECKER LIMITÉE 874 B D C C 4

 PRESSE CANADIENNE (LA) 389 B A* C C 5

 L  PRINCE RUPERT GRAIN LTD. 108 C A D* A* 3

 REUTERS CANADA LIMITED 126 B Z D* B 5

 RIDLEY INC. 404 D D* D* A 3

 ROBIN HOOD MULTIFOODS INC. 818 B A C C 5

 SASKATCHEWAN WHEAT POOL 2 101 C C C A 5

 SÉCUR INC. 841 C A D* D 4

 SECURICOR CANADA LTD. 3 370 C A C C 5

 SOCIÉTÉ CANADIENNE D’HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENTS 1 619 A A C B 5

 SOCIÉTÉ DU CENTRE NATIONAL DES ARTS 679 B D* D* B 5

 SOCIÉTÉ DU CRÉDIT AGRICOLE 876 A A C C 5

 SOCIÉTÉ DU MUSÉE DES CIVILISATIONS 379 A A* C A* 5

 SOCIÉTÉ DU VIEUX-PORT DE MONTRÉAL INC. 200 A A* D* D* 5

 TÉLÉFILM CANADA 139 A A* D* D* 5

 X  UNITED GRAIN GROWERS

 VERREAULT NAVIGATION INC. 96 D* Z D* Z 4

 ZIRCATEC PRECISION INDUSTRIES INC. 223 C A* A D* 5
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5. Rapports des employeurs

Le présent chapitre décrit la situation des groupes désignés du point de vue de l’emploi, en 2001, dans
l’effectif des employeurs relevant de la compétence fédérale qui sont visés par la Loi sur l’équité en
matière d’emploi. Il contient également une analyse de l’évolution de la situation de ces groupes au cours
de l’année. La première section porte sur l’effectif dans son ensemble; les quatre autres sections examinent
la situation des femmes, des Autochtones, des personnes handicapées et des membres des minorités
visibles.

5.1 L’effectif
• En 2001, l’ensemble de l’effectif visé par la Loi a augmenté considérablement dans les secteurs des

banques et des transports, mais a diminué dans celui des communications et dans les autres secteurs.
Le tout s’est soldé par une augmentation nette de 3,80 %.

• Cinquante cinq nouveaux employeurs ont produit un rapport pour la première fois, tandis que 31 des
employeurs qui avaient déposé un rapport l’an dernier ne l’ont pas fait cette année pour diverses raisons.
Le nombre d’employeurs est donc passé à 418.

• En 2001, la proportion de nouveaux salariés dans l’effectif est passée de 17,1 % à 17,2 %, mais celle
des salariés promus a connu une diminution importante, tombant de 10,2 % en 2000 à 8,0 % en 2001.
En ce qui concerne les cessations de fonctions, la proportion a aussi diminué, passant de 15,7 % à
14,6 % en 2001.

SECTEURS                                         EMPLOYEURS                                                                  SALA RIÉS

1987 2000 2001 1987 2000 2001

Banques 23 21 22 169 632 172 447 195 870
Transports 208 232 249 203 207 177 101 178 984
Communications 90 91 92 179 247 211 448 215 330
Autres secteurs 52 50 55 43 331 51 348 45 231
TOUS LES SECTEURS 373 394 418 595 417 612 344 635 415

NOMBRE D’EMPLOYEURS ET DE SALARIÉS SELON LE SECTEUR D’ACTIVITÉ,  EN 1987, 2000 ET 2001

LA SITUATION DE L’EFFECTIF EN 2001

En 2001, le nombre de salariés visés par la Loi a
augmenté de 3,8 % par rapport à l’année
précédente, passant de 612 300 à 635 600. Cette
hausse est attribuable au grand nombre de salariés
recrutés dans le secteur des banques ainsi qu’au
nombre plus élevé d’employeurs qui ont produit
un rapport pour la première fois. L’effectif visé par
la Loi s’est accru de 29 200 salariés en raison de
hausses dans les secteurs des banques, des
transports et des communications. Ces hausses ont
été partiellement contrebalancées par une baisse

importante dans les « autres secteurs »
(6 100 salariés de moins).

En 2001, 55 employeurs ont présenté leur rapport
pour la première fois, ce qui a ajouté près
de 30 000 salariés à l’effectif visé par la Loi. Par
ailleurs, 31 autres n’ont pas produit de rapport
pour diverses raisons, ce qui a fait baisser
l’effectif total d’environ 6 700 salariés. Par
exemple, il se peut que les employeurs qui n’ont
pas présenté de rapport cette année aient vu leur
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effectif tomber sous la barre des 100 salariés, ou
encore qu’ils aient fusionné avec d’autres
employeurs ou fermé leurs portes; par ailleurs,
d’autres employeurs ont pu avoir déposé leur
rapport trop tard pour que leurs données soient
incluses dans le présent rapport (voir au chapitre
4 la liste des employeurs).

Variations sectorielles
Les trois secteurs de compétence fédérale les plus
grands qui sont visés par la Loi ont compté pour
près de 92,9 % de l’effectif. Le secteur des
communications venait au premier rang avec
33,9 % de l’effectif total, suivi par les banques
(30,8 %) et les transports (28,2 %). Le secteur des
banques a vu sa part de l’effectif croître de près
de 2,1 %, tandis que celui des transports a
augmenté de 0,7 %. Par ailleurs, le secteur des
communications et les « autres secteurs » ont
vu leur part diminuer de 1,4 % chacun.

Le nombre de salariés du secteur des banques, qui
s’établit à 195 900, a atteint un niveau sans
précédent en 2001, surpassant le niveau record de
185 000 enregistré en 1990. Cela met fin à la
tendance à la baisse observée dans les années
1990 et signifie une hausse de 20 000 par rapport
à la dernière année. L’évolution dynamique dans
le secteur des banques est en grande partie
attribuable aux fusions et aux acquisitions qui
ont permis aux banques de diversifier leurs
activités et de se lancer dans d’autres secteurs
financiers non traditionnels.

Pour sa part, le secteur des transports a enregistré
une baisse historique, son effectif tombant de
208 500 salariés en 1988 à 147 300 en 1997;
toutefois, il a réussi à renverser la tendance depuis
et compte 178 900 salariés en 2001. Si la baisse
s’explique en grande partie par les fusions dans ce
secteur, la remontée pourrait être attribuable aux
échanges commerciaux avec les États Unis ainsi
qu’aux voyages vers ce pays et à l’intérieur du
Canada au cours des dernières années. Les forces
dynamiques historiques dans le secteur des
communications n’étaient pas aussi marquées que
dans le secteur des banques et des transports; en
effet, l’effectif dans le secteur des communi-
cations est tombé de 213 500 en 1990 à 191 200
en 1997, mais il a dépassé le maximum historique
en 2001, alors qu’il s’est établi à 215 300. La

force de ce secteur est attribuable à l’amélioration
de la technologie et aux activités de convergence.

Variations régionales
Les quatre provinces du Canada ayant le plus
d’habitants (Ontario, Québec, Colombie-
Britannique et Alberta) ont compté pour 87,2 %
de l’effectif visé par la Loi en 2001. La part du
lion est revenue à l’Ontario, avec 46,1 %; venaient
ensuite le Québec, avec 18,3 %, la Colombie-
Britannique, avec 12,5 %, et l’Alberta, avec
10,2 %. L’Ontario et la Colombie-Britannique
affichaient une augmentation de leur part de
l’effectif par rapport à l’année précédente, tandis
que le Québec et l’Alberta ont connu une baisse.
Les neuf autres régions comptaient pour 12,8 % de
l’effectif visé par la Loi. Dans le Nord, l’effectif
des trois territoires était de 1 222 salariés, soit près
de 0,2 % de l’effectif total.

En 2001, le nombre de salariés visés par la Loi
a diminué dans sept des treize provinces et
territoires par rapport à l’année précédente. C’est
au Québec (-0,6 %), au Manitoba (-0,5 %) et en
Saskatchewan (-0,4 %) que la baisse a été la plus
forte.

Variations professionnelles

RÉPARTITION DE L’EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI SELON LES
CATÉGORIES PROFESSIONNELLES EN 2001
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En 2001, plus du tiers des salariés assujettis à la
Loi étaient concentrés dans les emplois de la
catégorie du personnel administratif et de bureau
principal.  La catégorie du personnel de bureau et
celle du personnel administratif et du bureau
principal ensemble comptaient pour 37,5 % de
l’effectif, c’est-à-dire presque 0,5 % de plus qu’en
2000. Par ailleurs, une proportion plus importante
de salariés appartenait à la catégorie des
professionnels que l’année précédente.  En 2001,
les professionnels et le personnel semi-pro-
fessionnel et technique comptaient pour 18,2 %
de l’effectif comparativement à 17,9 % l’année
précédente.

Les cadres (cadres supérieurs et intermédiaires et
autres administrateurs) étaient le troisième groupe
en importance, comptant pour 11,1 % de l’effectif
visé par la Loi en 2001, ce qui représente une
légère diminution par rapport aux 11,4 % de
l’année précédente. Le pourcentage de salariés
appartenant à la catégorie des travailleurs qualifiés
et des artisans a diminué cette année encore de
 0,4 % et s’est établi à 9,2 %.

La concentration des salariés a varié selon le
secteur en 2001. Par exemple, 77,0 % des salariés
du secteur des banques occupaient des postes
appartenant aux catégories du travail de bureau et
des professions libérales par rapport à 65,0 % dans
les communications, 47,0 % dans les « autres
secteurs » et seulement 23,3 % dans les transports.
Si l’on compare la situation à celle de l’an dernier,
on constate que la concentration était plus élevée
qu’en 2000 (74,8 %), qu’elle était pratiquement la
même dans le secteur des communications et plus
faible dans les « autres secteurs » (44,8 %) et les
transports (24,4 %).

Par contre, 48,0 % des salariés des transports
occupaient des postes de travailleurs qualifiés et
de travailleurs manuels spécialisés compara-
tivement à seulement 0,1 % dans le secteur des
banques. En 2001, on a également observé une
diminution dans les deux groupes de gestion des
banques et une augmentation dans les deux
catégories professionnelles; dans le premier cas, la
proportion a diminué de 1,8 %, tombant à 17,3 %,
et dans le deuxième, elle a augmenté de 1,0 %,
s’établissant à 20,3 %.

RECRUTEMENTS

En 2001, il y a eu 109 500 nouveaux salariés chez
les employeurs visés par la Loi, comparativement
à 102 600 en 2000 et à seulement 74 300 en 1999.
Cette hausse de 35 200 salariés sur une période de
deux ans a porté le taux des recrutements par
rapport à l’effectif visé par la Loi à 17,2 % en
2001, soit le taux le plus élevé observé depuis
1990, par rapport à 12,7 % en 1999.

Au cours de l’année de référence, c’est le
secteur des communications qui était en tête avec
37,8 % de tous les recrutements effectués par les
employeurs assujettis à la Loi; venaient ensuite
les communications (30,2 %), les banques
(26,4 %) et les « autres secteurs » (5,6 %).

La proportion des nouveaux salariés dans l’effectif
a augmenté dans tous les secteurs, sauf dans celui
des communications où elle est tombée de 18,7 %
à 15,4 %. Cette proportion est passée de 12,5 %
à 14,8 % dans le secteur des banques et de 21,5 %
à 23,1 % dans les transports. Elle a également
augmenté dans les « autres secteurs », passant de
12,0 % à 13,5 %. L’année 2001 a connu un
nombre sans précédent de recrutements dans
tous les secteurs, en particulier dans celui des
transports, où 41 300 personnes ont été
embauchées, et dans les communications, où les
employeurs ont recruté 33 100 salariés battant
ainsi le record établi en 1989, soit 31 200
personnes.

En 2001, dans le secteur des banques, les
employeurs ont embauché 7 300 personnes de plus
qu’en 2000, alors que le secteur des transports a
recruté 6 000 salariés de plus. Les nouveaux
salariés ne provenaient pas tous de l’extérieur de
l’effectif. Certains ont été mutés d’entreprises dont
l’actif a été acquis par une entreprise visée par la
Loi.

Environ 65,6 % des nouveaux salariés qui se sont
ajoutés au cours de l’année à l’effectif visé par la
Loi travaillaient à plein temps, 30,6 % à temps
partiel et 3,8 % étaient des salariés temporaires. Il
s’agit là d’une variation importante par rapport à
l’année précédente où 67,6 % des recrutements
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étaient concentrés dans les emplois à plein temps,
31,6 % dans les emplois à temps partiel et
seulement 0,8 % dans les emplois temporaires.

CESSATIONS DE FONCTIONS

Le nombre de cessations de fonctions avait
augmenté considérablement, soit de 28,4 %, de
1999 à 2000, passant de 72 940 à 94 000 en 2000,
mais il est tombé à 92 700 en 2001. Le niveau et
l’ampleur des hausses en 2000 et 2001 sont les
plus élevés depuis 1986. En 2001, le nombre de
cessations de fonctions était beaucoup moins élevé
que celui des recrutements. En conséquence, le
résultat net est positif pour la quatrième année
consécutive. C’est ce qui s’est produit tous les
ans de 1990 à 1997. Le nombre de nouveaux
salariés a été supérieur au nombre des salariés
licenciés, l’écart étant de 16 800 personnes en
2001 dans l’effectif visé par la Loi. Cet écart est
le plus important à ce jour et il est le double de
celui de l’année dernière.

Le secteur des transports a enregistré 32,3 % de
toutes les cessations de fonctions, suivi par le
secteur des communications avec 29,5 %, celui
des banques avec 27,3 % et, enfin, les « autres
secteurs » avec 10,8 %. Par rapport à l’an dernier,
en pourcentage de l’effectif visé par la Loi, les
cessations de fonctions ont diminué dans les
secteurs des communications et des banques : elles
sont passées respectivement de 15,5 % à 12,7 % et
de 16,2 % à 12,9 %. Le nombre des cessations de
fonctions a augmenté dans le secteur des
transports, où il est passé de 16,1 % à 16,7 %, et a
enregistré une hausse très importante dans les
« autres secteurs », soit de 13,6 % à 22,2 %.

Ce sont les employeurs du secteur des transports
qui se sont distingués en 2001, embauchant plus
de personnes qu’ils n’en ont licenciées. Dans ce
secteur, l’écart entre les cessations de fonctions et
les recrutements était de 11 400. Dans le secteur
des communications, le nombre de salariés
embauchés était plus élevé que celui des salariés
licenciés, l’écart étant de 5 700; dans le secteur
des banques, l’écart était de 3 600. Par contre,
dans les « autres secteurs », il y eu beaucoup plus
de cessations de fonctions que de recrutements
(-3 900).

PROMOTIONS

En 2001, les employeurs visés par la Loi ont
promu 51 000 salariés, soit près de 9 500 de moins
qu’en 2000, mais presque le même nombre que les
années antérieures. En pourcentage de l’effectif,
les promotions sont passées de 10,2 % à 8,0 % en
2001.

C’est encore une fois dans le secteur des banques
que la proportion la plus élevée de salariés a été
promue. Les promotions accordées dans ce secteur
comptaient pour 54,2 % de toutes les promotions
dans l’effectif visé par la Loi; venaient ensuite les
communications avec 22,0 %, les transports avec
16,1 % et les « autres secteurs » avec 7,8 %. En
proportion de l’effectif, le nombre de salariés
promus est passé de 16,1 % à 14,1 % dans le
secteur des banques, de 5,5 % à 4,6 % dans les
transports, de 7,5 % à 5,2 % dans les communica-
tions et, enfin, de 9,4 % à 8,7 % dans les « autres
secteurs ».

SALAIRES

En 2001, le salaire moyen de l’effectif visé par la
Loi a augmenté de 2 000 $, ou 4,0 %, pour
atteindre 53 200 $. Depuis 1997, il s’est accru
globalement de 13,9 %.  Au cours de l’année de
référence, 61,6 % de l’effectif visé par la Loi
gagnaient moins de 50 000 $ comparativement à
64,0 % l’an dernier. Au bas de l’échelle salariale,
12,3 % des salariés gagnaient un salaire inférieur
à 30 000 $ en 2001, par rapport à 13,6 % un an
auparavant. En 2001, la proportion de salariés
touchant  50 000 $ ou plus a augmenté,
s’établissant à  38,4 % comparativement à 35,9 %
en 2000. Près de la moitié de l’effectif (49,3 %)
gagnait un salaire se situant au milieu de l’échelle,
soit entre 30 000 $ et 49 999 $, comparativement
à 50,5 % en 2000.
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5.2 Les femmes

REPRÉSENTATION

• La représentation des femmes dans la population active visée par la Loi a augmenté en 2001.

• Beaucoup plus de femmes ont obtenu un emploi cette année et beaucoup moins en ont perdu un. Le
nombre de recrues a donc dépassé celui des cessations de fonctions.

• La part des promotions obtenues par les femmes a diminué légèrement, mais elles ont encore obtenu la
majorité des promotions.

• Le salaire moyen des femmes représentait 79,3 % de celui des hommes, soit 0,6 % de plus que l’an
dernier.

• Le taux de représentation des femmes était le plus élevé dans les banques (71,0 %) et ensuite dans les
communications (41,3 %).

• Les femmes sont encore très concentrées dans les emplois de bureau, mais elles ont fait d’importants
progrès au niveau des cadres et des professionnels.

La représentation des femmes dans la population
active du secteur privé de compétence fédérale
visé par la Loi est passée de 43,8 % en 2000 à
44,8 % en 2001. Ce taux se compare très bien
avec celui de 1987, qui s’élevait à 40,9 %, et
représente près de 96,6 % du taux de disponibilité
des femmes sur le marché du travail, qui s’établit
à 46,4 %. La population active visée par la Loi
comptait 284 900 femmes en 2001, soit près de
22 300 de plus qu’en 2000.

En ce qui concerne la répartition des femmes de la
population active visée par la Loi, en 2001,
48,8 % d’entre elles travaillaient dans les banques,
31,2 % dans les communications, 15,5 % dans les
transports et seulement 4,5 % dans les « autres
secteurs ». L’année précédente, 47,2 % d’entre
elles se trouvaient dans les banques, 33,3 % dans
les communications, 14,5 % dans les transports et
5,1 % dans les « autres secteurs ». Autrement dit,
c’est seulement dans les banques que le nombre
d’employés de sexe féminin a connu une
augmentation notable en 2001.

Par contre, la représentation des femmes a
diminué dans les banques et les communications
en 2001. Dans les banques, elle a chuté de 0,3 %
pour se situer à 71,4 % et cette tendance baissière
se poursuit depuis 1992, où elle était de 76,3 %.
La représentation des femmes a aussi faibli dans
les communications, où elle est passée de 41,7 % à
41,3 %, mais elle s’est maintenue dans la
fourchette de 40,0 % à 42,0 %, un fait remarqué
depuis 12 ans. Par contre, elle a notablement
augmenté dans les transports, en sautant de 22,9 %
à 24,6 %, et se compare très favorablement à celle
de 1987, qui était de 16,9 %. nfin, elle s’est encore
améliorée dans les « autres secteurs », en passant
de 26,5 % à 28,5 %.

REPRÉSENTATION DES FEMMES DANS L’EFFECTIF VISE PAR
LA LOI ET DANS LA POPULATION ACTIVE CANADIENNE

(EN POURCENTAGE)



52

Rapport annuel 2002 - Loi sur l’équité en matière d’emploi

En 2001, près de 9 femmes sur 10 de la population
active visée par la Loi vivaient dans les quatre
provinces les plus peuplées, soit l’Ontario
(47,0 %), le Québec (18,2 %), la Colombie-
Britannique (12,2 %) et l’Alberta (10,1 %). Ces
pourcentages ont augmenté en Ontario et en
Colombie-Britannique et ils ont diminué au
Québec et en Alberta. Par contre, la représentation
des femmes de cette population a diminué en
Colombie-Britannique, où elle est passée de
44,5 % à 44,3 %, mais elle a augmenté en Ontario
passant de 44,7% à 46,2%, au Québec de 44,5 %
à 44,9 % et en Alberta de 43,3% à 44,9 %.

Dans les provinces, c’est au Nouveau-Brunswick
que la représentation des femmes de la population
active visée par la Loi est restée la plus élevée,
soit 51,8 %, et c’est au Manitoba et en
Saskatchewan qu’elle a été encore la plus basse,
soit 37,4 % et 42,3 % respectivement. C’est dans
cette dernière province, cependant, qu’elle a
connu sa plus forte augmentation (3,6 %)
comparativement à l’année précédente, tandis
qu’elle a subi sa seule diminution en Colombie-
Britannique. Quant aux territoires, c’est dans ceux
du Nord-Ouest que la représentation des femmes a
été la plus faible au Canada, soit 31,8 %, alors que
la plus forte a été dans celui du Yukon, soit
57,6 %. Cette apparente contradiction est attribuable
au fait que la population des territoires est si limitée
qu’elle se prête mal à l’analyse statistique.

En 2001, les femmes de la population active visée
par la Loi étaient très concentrées dans les
catégories professionnelles du travail administratif
et de bureau et de la vente et des services.
Exactement les deux tiers ou 65,9 % d’entre elles
se trouvaient dans ces catégories, soit 45,3 % dans
le personnel de bureau 12,5 % dans le personnel
administratif et de bureau principal, et 8,1 % dans
le personnel intermédiaire de la vente et des
services. Cependant, leur taux de concentration
dans ces catégories a légèrement diminué,
puisqu’il était de 66,9 % en 2000. Par contre, les
femmes ne représentaient que 24,6 % des cadres et
des professionnelles, comme l’année précédente,
et elles ont même connu un recul chez les cadres,
où elles sont passées de 10,8 % à 10,0 %.

La représentation des femmes a augmenté dans
dix catégories professionnelles, mais elle a

diminué dans quatre en 2001. Par exemple, elle a
poursuivi sa chute chez les autres travailleurs
manuels et le personnel administratif et de bureau
principal, passant de 10,4 % à 8,9 % dans le
premier cas et de 82,5 % à 81,0 % dans le
deuxième. Elle a connu ses plus fortes hausses
chez les travailleurs manuels spécialisés, où elle
est passée de 6,7 % à 11,4 %, dans le personnel
spécialisé de la vente et des services, où elle a
grimpé de 41,4 % à 45,8 % et chez les
surveillants, où elle s’est hissée de 61,7 % à
63,3 %. Elle est restée la plus élevée chez le
personnel administratif et de bureau principal
(81,0 %), chez le personnel de bureau (66,6 %) et
chez le personnel intermédiaire de la vente et des
services (65,9 %).

INDICE DE REPRÉSENTATIVITÉ

Même si leur représentation dans la population
active visée par la Loi équivalait à près de 96,6 %
de leur disponibilité sur le marché du travail, soit
44,8 % sur 46,4 %, les femmes restent gravement
sous-représentées dans six catégories
professionnelles où leur taux de représentation est
inférieur à 60,0 % de leur taux de disponibilité,
soit le personnel semi-professionnel et technique,
les contremaîtres, les travailleurs qualifiés et
artisans, et autre personnel de la vente et des
services.

REPRÉSENTATION DES FEMMES DANS DES PROFESSIONS
CHOISIES DANS L’EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI, 2000 ET 2001

20012000
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RECRUTEMENTS

La part des femmes de la population active visée
par la Loi a augmenté en matière d’embauche en
2001, comparativement à l’année précédente. Elle
est passée de 38,6 % à 41,3 %. Autrement dit, plus
de 45 200 femmes ont été engagées en 2001,
comparativement à environ 39 700 en 2000. Ces
chiffres dépassent de près de 20 000 ceux de 1997
et sont les plus élevés depuis 1989.

La part de l’embauche des femmes a augmenté
dans quatre catégories professionnelles
notamment chez les professionnels, le personnel
administratif et de bureau principal et les
travailleurs manuels spécialisés. Par contre, elle a
diminué dans six catégories professionnelles,
surtout dans les deux catégories de cadres, chez le
personnel semi-professionnel et technique et chez
les surveillants.

CESSATIONS DE FONCTIONS

Les employeurs visés par la Loi ont licencié 1 800
femmes de moins qu’en 2000. La part des femmes
dans l’ensemble des cessations de fonctions a
diminué, passant de 41,3 % en 2000 à 39,9 % en
2001, se maintenant ainsi dans la fourchette
habituelle de 39,2 % à 41,9 %. Le nombre de
recrues a dépassé de 8 300 le nombre de
cessations de fonctions. Par secteur, les cessations
de fonctions ont été moins nombreuses dans les
banques, mais plus nombreuses dans les trois
autres secteurs. En pourcentage, elles représentent
64,6 % de l’ensemble des cessations de fonctions
dans les banques, 39,9 % dans les communica-
tions, 23,9 % dans les « autres secteurs » et
24,3 % dans les transports. Elles ont augmenté
dans cinq catégories professionnelles et diminué
dans sept. Signalons en particulier que moins de
femmes ont perdu leur emploi dans les deux
catégories de cadres, chez les professionnels et
chez les surveillants et que plus de femmes l’ont
perdu de fonctions dans la catégorie du personnel,
semi-professionnel et technique, et du personnel
spécialisé de la vente et des services.

PROMOTIONS

Les femmes se sont vu offrir 5 200 promotions de
moins en 2001, soit 27 100 des 51 000 accordées
dans la population active visée par la Loi, ce qui a

fait légèrement baisser de 53,4 % en 2000 à
53,2 % en 2001 leur part de l’avancement obtenu
par cette population. Ce pourcentage est le plus
faible depuis 1987 et il est bien inférieur au
sommet de 59,7 % atteint en 1990. Cependant, le
taux de promotion des femmes a encore dépassé
leur taux de représentation dans la population
active visée par la Loi ainsi que la part des
promotions des hommes de cette population, qui
s’est élevée à 46,8 % en 2001. Près de 68,4 % des
promotions ont été accordées à des femmes dans
les banques, comparativement à 22,6 % dans les
transports, 46,1 % dans les communications et
29,8 % dans les « autres secteurs ». Les femmes
reçoivent généralement 72,0 % des promotions
dans les banques.

SALAIRES

Banques 64,0 %
Transports 75,9 %
Communications 86,9 %
Autres secteurs 80,8 %
TOUS LES SECTEURS 78,6 %

SALAIRES MOYENS DES FEMMES TRAVAILLANT À PLEIN
TEMPS EN POURCENTAGE DES SALAIRES MOYENS DES

HOMMES SELON LE SECTEUR D’ACTIVITÉ, 2001

L’écart salarial moyen entre les femmes et les
hommes travaillant à temps plein a légèrement
diminué en 2001 et le déséquilibre entre les
hommes et les femmes des niveaux de salaire
supérieurs et inférieurs s’est maintenu. Autrement
dit, il y a beaucoup plus de femmes que d’hommes
qui travaillent pour un salaire inférieur et beau-
coup plus d’hommes que de femmes qui
touchent un salaire supérieur.

Le salaire moyen des femmes travaillant à temps
plein dans la population active visée par la Loi
était de 45 820 $ en 2001, comparativement à
58 250 $ pour les hommes, et l’écart entre les
sexes a diminué de 0,7 % pour s’établir à 20,7 %.
En effet, le salaire moyen des femmes a augmenté
dans les quatre grands secteurs industriels visés
par la Loi et en particulier dans les transports, où il
a grimpé de 2 800 $. L’écart s’est rétréci dans ce
secteur, où le salaire moyen des femmes est passé
de 74,4 % à 75,9 % de celui des hommes. L’écart
s’est amenuisé aussi dans les banques, les
communications et les « autres secteurs ».
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Cependant, il est resté le plus élevé dans les
banques, où les femmes n’ont gagné que 64,0 %
du salaire des hommes.

Même si le salaire moyen des femmes de la
population active visée par la Loi est resté le plus
élevé dans les « autres secteurs », soit 51 049 $,
c’est dans le secteur des communications que
l’écart entre les femmes et les hommes a été le
plus faible, puisqu’elles y ont gagné 86,9 % du
salaire de ces derniers.

Environ 17,8 % des femmes travaillant à temps
plein ont gagné moins de 30 000 $, compara-
tivement à seulement 8,6 % des hommes. Dans les
niveaux supérieurs, seulement 25,2 % des femmes
ont touché plus de 50 000 $, comparativement à
47,4 % des hommes. Autrement dit, il y avait 10
femmes pour 5 hommes parmi les niveaux
inférieurs et 5 femmes pour 10 hommes aux
niveaux supérieurs. A la mi-échelle, c’est à dire
entre 30 000 $ et 49 999 $, on trouvait 44,0 %
des hommes et 57,1 % des femmes.
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5.3 Les Autochtones

• En 2001, le taux de représentation des Autochtones a augmenté de 0,1 % pour atteindre 1,6 %, soit son
niveau le plus élevé depuis 1987.

• La représentation des Autochtones a augmenté dans tous les secteurs, sauf les banques, où elle a
encore diminué de 0,1 % pour s’établir à 1,1 %.

• Plus des trois-quarts des Autochtones visés par la Loi travaillaient dans quatre provinces et la majorité
d’entre eux était concentrés dans trois catégories professionnelles.

• Le recrutement des Autochtones a augmenté cette année, tout comme les cessations de fonctions.
Cependant, il y a eu plus de recrues que de cessations de fonctions.

• Les Autochtones ont eu plus de promotions cette année.

• L’écart salarial entre les hommes autochtones et l’ensemble des hommes et entre les femmes
autochtones et l’ensemble des femmes s’est encore élargi cette année.

REPRÉSENTATION DES AUTOCHTONES DANS L’EFFECTIF VISÉ
PAR LA LOI ET DANS LA POPULATION ACTIVE CANADIENNE

(EN POURCENTAGE)

REPRÉSENTATION

Le taux de représentation des Autochtones dans
la population active visée par la Loi est passé de
1,5 % en 2000 à 1,6 % en 2001, son niveau le plus
élevé depuis 1987, où il n’était que de 0,7 %. On
ne peut le comparer avec leur taux de disponibilité
sur le marché du travail de 2001, parce que les
données du dernier recensement ne sont pas
encore disponibles. Cependant, il est encore

inférieur à leur taux de disponibilité de 1996, qui
s’élevait à 2,1%.

En 2001, la population active visée par la Loi
comptait 10 000 Autochtones, dont 2 100 ou
21,5 % travaillaient dans les banques, 3 700 ou
37,0 % dans les transports, 2 900 ou 29,3 % dans
les communications et 1 200 ou 12,2 % dans les
« autres secteurs »

La représentation des Autochtones a augmenté
dans tous les secteurs en 2001, sauf dans les
banques où elle a encore diminué, passant de
1,2 % à 1,1%. Elle a progressé de 0,3 % à 2,1 %
dans les transports, de 0,1 % à 1,4 % dans les
communi-cations et de 0,3 % à 2,7 % dans les
« autres secteurs ». Depuis 1996, elle s’est le plus
améliorée dans les transports, où elle est passée de
1,2 % à 2,1 %, mais elle s’est aussi renforcée dans
les communications, où elle est montée de 1,1 % à
1,4 % et dans les autres secteurs où elle a grimpé
de 2,0 % à 2,7 %. Dans les banques, cependant,
elle n’a pas changé depuis 1996, où elle était
de 1,1 %.

En 2001, plus des trois quarts des Autochtones de
la population active visée par la Loi vivaient dans
quatre provinces : l’Ontario, le Manitoba,

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001
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REPRÉSENTATION DES AUTOCHTONES DANS DES
PROFESSIONS CHOISIES DANS L’EFFECTIF VISÉ

PAR LA LOI, 2000 ET 2001

la Colombie-Britannique et l’Alberta. On comptait
plus de 1 000 employés autochtones dans chacune
de ces provinces. Leur représentation s’élève
encore à 1,1 % de la population visée en Ontario,
mais elle a augmenté de 0,3 % à 4,5 % au
Manitoba, de 0,1 % à 1,7 % en Colombie-
Britannique, et de 0,3 % à 2,2 % en Alberta. Elle
est supérieure à la moyenne nationale dans les
provinces de l’Ouest, dans les territoires et à
Terre-Neuve. En effet, les travailleurs autochtones
représentent 18,1 % de la population active visée
par la Loi dans les Territoires du Nord-Ouest,
5,7 % au Yukon, 5,3 % en Saskatchewan, 4,5 % au
Manitoba et 3,1 % à Terre-Neuve. Par contre, la
représentation des Autochtones est inférieure à la
moyenne nationale dans l’Est et le Centre du
Canada (sauf à Terre-Neuve), où elle varie entre
0,4 % à l’Île-du-Prince-Édouard et 1,1 % en
Ontario.

En 2001, près de 6 Autochtones sur 10 dans la
population active visée par la Loi appartenaient à
trois catégories professionnelles, soit le personnel
de bureau, les travailleurs qualifiés et artisans
ainsi que les travailleurs manuels spécialisés.
Leur répartition entre les 14 catégories
professionnelles a légèrement changé. On a
constaté une augmentation dans sept catégories.
Par exemple, le pourcentage de professionnels
autochtones a grimpé encore une fois, passant de
6,8 % à 7,1 % et celui des travailleurs manuels
spécialisés a sauté de 15,7 % à 17,2 %. Par contre,
le pourcentage d’Autochtones a diminué dans les
sept autres catégories, surtout chez les cadres
intermédiaires et autres administrateurs, où il a
reculé de 5,9 % à 5,4 %, et chez le personnel de
bureau, où il a fléchi de 31,5 % à 30.0 %. Plus de
35,6 % de l’ensemble des travailleurs autochtones
appartenaient à cette dernière catégorie en 2001.

La représentation des Autochtones de la pop-
ulation active visée par la Loi a augmenté dans
12 catégories professionnelles et n’a pas changé
dans les deux autres. Elle s’est le plus renforcée
chez les autres travailleurs manuels (+0,9 %) et
chez les contremaîtres (+0,3 %). Elle était plus
élevée que la moyenne de 1,6 % dans six
catégories et surtout dans celle des autres
travailleurs manuels (5,4 %), des travailleurs
manuels spécialisés (2,5 %) et des contremaîtres
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(2,4 %). Elle était la moins élevée dans la
catégorie des cadres supérieurs, soit 0,6 %.

En 2001, la représentation des Autochtones dans
le secteur bancaire a diminué dans sept catégories
professionnelles, et n’a augmenté que dans deux
seulement. La baisse la plus significative fut dans
la catégorie des cadres intermédiaires et autres
administrateurs (-1,0 %), suivi du personnel de
bureau (-0,1 %) mais la hausse la plus importante fut
notée dans le secteur du personnel spécialisé de la
vente et des services passant de 5,3 % à 6,3 %, et
dans le secteur du personnel intermédiaire de la
vente et des services de 1,5% à 3,1 %.

Les Autochtones ont par contre obtenu un meilleur
résultat dans le secteur des transports, où la
représentation a augmenté dans treize des quatorze
catégories professionnelles. Le taux de
représentation a grimpé de 0,8 % à 1,6 % dans le
secteur des surveillants et de 2,3% à 2,6% pour les
contremaîtres. La représentation dans le secteur
des communications a augmenté de 0,1 % à 1,4 %
en 2001. La représentation a connu une
augmentation dans douze catégories mais a chuté
dans les deux autres. L’augmentation la plus
remarquable fut dans la catégorie des cadres ou
elle a doublé, passant de 0,3 % à 0,6 %, ainsi que
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pour les contremaîtres ou elle a passé de 0,5 % à
1,0 %. la catégorie du personnel spécialisé de la
vente et des services a grimpé de 0,9 % à 1,1 %.
C’est dans le secteur des autres travailleurs
manuels qu’elle a chuté passant de 10,5%
à 8,8 %.

La représentation des Autochtones a aussi connu
une hausse favorable dans dix des quatorze
catégories pour les « autres secteurs » passant de
2,4 % à 2,7 %. Le taux le plus remarquable fut
enregistré dans le secteur des cadres où il est passé
de 0,2 % à 0,5 %, suivi des cadres intermédiaires
et autres administrateurs (de 0,6 % à 0,8 %), et des
surveillants (de 1,4 % à 1,8 %). La représentation
de ce groupe désigné dans les «autres secteurs»
était au dessus de 2,7 % dans trois catégories dont,
les autres travailleurs manuels (8,9 %), les
travailleurs manuels spécialisés (5,2 %) et
finalement les travailleurs qualifiés et
artisans (5,8 %).

INDICE DE REPRÉSENTATIVITÉ

L’indice de représentativité correspond au
pourcentage entre la représentation d’un groupe
désigné dans la population active visée par la Loi
et sa disponibilité dans le marché du travail
canadien en 2001. La représentation des Auto-
chtones dans la population active  a presque atteint

AUTOCHTONES : INDICE DE REPRÉSENTATIVITÉ AUX
PROFESSIONS AU DESSOUS DE LA DISPONIBILITÉ

DANS LE MARCHÉ DU TRAVAIL

OCCUPATIONS

76,2 % de leur disponibilité sur le marché du
travail, soit 1,5 % par rapport à 2,1 %. Une repré-
sentativité inférieure à 80,0 % est considérée
comme assez faible, et c’est le cas des Auto-
chtones dans six catégories professionnelles. Elle
est même très faible chez les cadres supérieurs, où
l’indice ne donne que 21,1 %.

RECRUTEMENTS

Le taux d’embauche des Autochtones dans la
population active visée par la Loi a augmenté,
passant de 1,6 % en 2000 à 1,7 % en 2001, mais il
est resté inférieur au sommet de 1,9 % atteint en
1994. Près de 1 900 Autochtones de cette pop-
ulation ont été embauchés en 2001. Le nombre
d’Autochtones recrutés a été supérieur à 1 000
dans six des 13 années où un rapport sur l’équité
en matière d’emploi a été soumis, soit entre
1989 et 1990 et entre 1998 et 2001.

L’embauche des Autochtones a été inégale dans
les quatre secteurs industriels. Près de 50,0 % des
nouveaux employés autochtones ont été engagés
dans les transports, 26,3 % dans les communi-
cations, 14,4 % dans les banques et 10,0 % dans
les « autres secteurs ». En pourcentage de
l’ensemble des travailleurs embauchés, les
Autochtones ont obtenu leur taux d’embauche le
plus élevé dans les «autres secteurs» soit 2,9 %,
suivis par les transports 2,2 % et les communi-
cations 1,5 %. Cependant, seulement 0,9 % des
nouveaux postes créés dans les banques ont été
accordés à des Autochtones en 2001. Le
pourcentage d’Autochtones recrutés dans la
population active visée par la Loi a augmenté dans
9 catégories professionnelles, surtout chez les
surveillants, où il a sauté de 1,1% à 3,2 % et chez
les travailleurs qualifiés et artisans, où il est passé
de 1,7 % à 2,4 %. Il a diminué dans 5 catégories
professionnelles, surtout dans celle des cadres
supérieurs où il a chuté de 0,4 % à 0,2 %, et dans
celle des travailleurs manuels spécialisés où il a
baissé de 3,3 % à 2,8 %.

CESSATIONS DE FONCTIONS

Pour une sixième année consecutive, en 2001, plus
de 1000 Autochtones ont perdu leur emploi, soit
près de 1 600 ou 1,7 % de l’ensemble des
cessations de fonctions, comparativement à 1,6 %
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en 2000. Par secteur, leur part de l’ensemble des
cessations de fonctions a baissé dans les banques,
où elle est passée de 1,4 % à 1,2 %, et dans les
« autres secteurs », où elle est tombée de 2,3 % à
2,1 %. Par contre, elle a augmenté dans les
communications, grimpant de 1,3 % à 1,4 %,
et dans les transports, sautant de 1,9 % à 2,3 %.
Comme en 2000, le nombre de recrues a dépassé
le nombre de cessations de fonctions, contraire-
ment à la tendance observée entre 1995 et 1999.

PROMOTIONS

La part des promotions obtenues par les
Autochtones de la population active visée par la
Loi est passée de 1,4 % en 2000 à 1,6 % en 2001,
débordant ainsi la fourchette de 1,2 % à 1,5 % en
place depuis 1995. Près de 40,5 % de ces
promotions ont été accordées dans les banques,
comparativement à 24,0 % dans les transports,
21,6 % dans les communications et 13,9 % dans
les « autres secteurs ». Ces taux constituent une
diminution dans le cas des banques et une
augmentation dans les trois autres secteurs
industriels, surtout dans les « autres secteurs » et
les communications, où la part des Autochtones
est passée respectivement de 2,3 % à 2,8 % et de
1,1 % à 1,5 % des promotions. La part des
promotions des Autochtones a augmenté dans
8 catégories professionnelles, surtout chez les
cadres supérieurs, où elle a sauté de 0,3 % à
1,1 %, chez les surveillants, où elle a grimpé de
1,8 % à 2,3 % et chez le personnel spécialisé de la
vente et des services, où elle a bondi de 0,7 %
à 2,1 %. Elle a chuté dans 6 catégories pro-
fessionnelles, surtout chez les professionnels, où
elle est passée de 9,9 % à 1,1 %.

SALAIRES

L’écart salarial entre les femmes autochtones et
l’ensemble des femmes s’est élargi pour la
cinquième année consécutive, comme celui entre
les hommes autochtones et l’ensemble des
hommes. En outre, le grave déséquilibre entre les
Autochtones des deux sexes et l’ensemble des
hommes et des femmes s’est maintenu dans les
salaires les plus élevés et les moins élevés. En

effet, le salaire moyen des femmes autochtones
travaillant à temps plein dans la population active
visée par la Loi s’est élevé à 39 300 $ en 2001,
comparativement à 45 800 $ pour l’ensemble des
femmes. L’écart salarial entre ces deux groupes de
femmes s’est encore élargi cette année, le premier
ne gagnant plus que 85,7 % du salaire moyen de
l’autre. Chez les hommes, il s’est encore creusé
aussi en 2001, les Autochtones ne touchant plus
que 84,8 % du salaire de l’ensemble des hommes,
comparativement à 86,3 % en 2000.  En 2001, le
salaire moyen des hommes autochtones était de
49 450 $, comparativement à 58 250 $ pour
l’ensemble des hommes.

Près de 26,4 % des femmes autochtones de la
population active visée par la Loi qui travaillaient
à temps plein gagnaient moins de 30 000 $ en
2001, comparativement à 17,8 % de l’ensemble
des femmes. Seulement 13,6 % des hommes
autochtones gagnaient aussi peu, comparativement
à 8,6 % de l’ensemble des hommes.

Au niveau salarial supérieur, 15,3 % des femmes
autochtones gagnaient plus de 50 000 $,
comparativement à 25,2 % de l’ensemble des
femmes et à 35,4 % des hommes autochtones. Ces
derniers recevaient donc plus que les femmes
autochtones et l’ensemble des femmes, mais
moins que l’ensemble des hommes, dont 47,4 %
touchaient un tel salaire en 2001. Dans la
population active visée par la Loi, quatre hommes
pour deux femmes recevaient un salaire élevé et
dans la main-d’oeuvre autochtone, la proportion
s’établissait à cinq hommes pour deux femmes.
Les femmes autochtones sont donc doublement
pénalisées.

1999  Variation 2000   Variation 2001
(%)  (points (%)  (points (%)

 de %)  de %)

Hommes autochtones 31,3 2,7 34,0 1,4 35,4
L’ensemble des hommes 42,8 1,9 44,7 2,7 47,4

Femmes autochtones 10,7 2,2 12,9 2,4 15,3
L’ensemble des femmes 19,2 3,5 22,7 2,5 25,2

POURCENTAGE DES HOMMES ET DES FEMMES AUTOCHTONES
DANS L’EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI

OUI ONT GAGNÉ 50 000 $ OU PLUS, 2000 ET 2001
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5.4 Les personnes handicapées

• Cette année, la représentation des personnes handicapées n’a pas changé, prolongeant une tendance
à la diminution amorcée en 1996.

• La part des recrutements revenant aux personnes handicapées a été plus importante en 2001 alors
que, du point de vue des cessations de fonctions et des promotions, elle est demeurée stable. Le
rythme auquel les personnes handicapées quittent l’effectif est inquiétant.

• En 2001, l’écart salarial entre les femmes handicapées et l’ensemble des femmes s’est rétréci, mais
celui entre les hommes handicapés et l’ensemble des hommes s’est élargi.

REPRÉSENTATION DES PERSONNES HANDICAPÉES
DANS L’EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI ET DANS LA

POPULATION ACTIVE CANADIENNE

REPRÉSENTATION

En 2001, la représentation des personnes
handicapées (2,3 %) dans l’effectif visé par la Loi
est restée la même, prolongeant la tendance à la
diminution amorcée en 1996. Il s’agit d’un taux
beaucoup moins élevé que le maximum de 2,7 %
enregistré en 1995. Au cours de la période de
référence, l’effectif visé par la Loi s’est établi à
14 500 salariés, ce qui représente une baisse de
600 par rapport au niveau observé en 2000 et de
1 600 par rapport au niveau historique de 16 100
enregistré en 1995. Le taux de représentation de
cette année fait assez mauvaise figure à côté du
taux de disponibilité de ce groupe dans la
population active canadienne, soit 6,5 %. Les
résultats de la nouvelle Enquête sur la santé et les
limitations d’activité (ESLA) seront rendus
publics en 2003 et devraient révéler un
pourcentage plus élevé de personnes handicapées
dans la population active canadienne.

Le taux de représentation des personnes
handicapées variait entre 2,0 % et 2,7 % dans les
quatre secteurs d’activité. Environ 34,5 % de ces
salariés travaillaient dans le secteur des
communications, 30,2 % dans le secteur des
transports et 26,9 % dans celui des banques. Le
reste, soit 8,4 %, travaillaient dans les « autres
secteurs ».

REPRÉSENTATION DES PERSONNES HANDICAPÉES DANS
L’EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI SELON LE SECTEUR

D’ACTIVITÉ, 1998 À 2001

En 2001, la proportion de personnes handicapées
dans l’effectif a augmenté uniquement dans le
secteur des transports, grimpant de 2,2 % à 2,5 %.
Cette proportion a diminué dans le secteur des
banques de 2,3 % à 2,0 % et dans celui des

1998 1999 2000 2001
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communications de 2,4 % à 2,3 %, mais est
demeurée inchangée à 2,7 % dans les « autres
secteurs ».

En 2001, c’est dans le secteur bancaire que la
représentation des personnes handicapées a été la
plus faible et que la baisse a été la plus marquée.
La représentation des salariés handicapés, qui était
de 2,0 % contraste vivement avec le taux de 4,1 %
observé en 1990 dans ce secteur. Autre fait
remarquable, le nombre de salariés handicapés
dans le secteur bancaire est passé de 7 500 en
1990 à 3 900 en 2001.

Au cours de l’année de référence, près de 82,7 %
de tous les salariés handicapés dans l’effectif visé
par la Loi étaient concentrés dans quatre
provinces, soit l’Ontario, la Colombie-
Britannique, l’Alberta et le Québec. C’est
l’Ontario qui venait en tête avec 43,9 % de tous
les salariés handicapés, suivi par la Colombie-
Britannique 14,6 %, l’Alberta 13,8 % et le Québec
10,4 %. En chiffres réels, la situation était la
suivante : Ontario, 6 200 salariés handicapés;
Colombie-Britannique, 2 100; Alberta, 1 950;
Québec, 1 500. Ensemble, les provinces de
l’Atlantique et les territoires situés dans le Nord
comptaient 7,3 % des salariés handicapés de
l’effectif visé par la Loi, tandis que les pour-
centages étaient de 6,6 % pour le Manitoba
et de 3,4 % pour la Saskatchewan.

La représentation des personnes handicapées dans
l’effectif visé par la Loi a augmenté dans cinq
régions et ce, dans une plus large mesure à
Terre Neuve (de 2,1 % à 2,3 %) et au Québec
(de 1,2 % à 1,3 %). Par contre, elle a diminué
dans six régions et, de façon plus importante, en
Saskatchewan (de 3,5 % à 3,3 %) et au Yukon
(de 3,2 % à 2,6 %).

La représentation des personnes handicapées a
légèrement augmenté dans six catégories
professionnelles et ce, dans une proportion plus
importante parmi le personnel intermédiaire de la

vente et des services (de 1,4 % à 1,8 %) et chez les
autres travailleurs manuels (de 3,4 % à 3,9 %).
Elle a toutefois diminué dans les huit autres
catégories, cette baisse étant plus importante dans
la catégorie des cadres intermédiaires et autres
administrateurs (de 2,0 % à 1,9 %) et dans celle
des professionnels (de 2,0 % à 1,9 %).

INDICE DE REPRÉSENTATIVITÉ

L’indice de représentativité correspond au
pourcentage de la représentation d’un groupe
désigné dans l’effectif par rapport à sa
disponibilité sur le marché du travail canadien.
En 2001, cet indice, qui s’établissait à seulement
35,4 %, était très faible pour les personnes
handicapées (2,3 % divisé par 6,5 %). La sous-
représentation de ce groupe est persistante dans les
14 catégories professionnelles et l’est encore
davantage dans 11 professions (où le taux de
représentation correspond à moins de 50,0 %
de sa disponibilité).

20012000

REPRÉSENTATION DES PERSONNES HANDICAPÉES DANS
DES PROFESSIONS CHOISIES DANS L’EFFECTIF

VISÉ PAR LA LOI, 2000 - 2001
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RECRUTEMENTS

En 2001, la proportion des personnes handicapées
parmi les nouveaux membres de l’effectif visé par
la Loi est passée de 1,0 % à 1,2 %. Toutefois, elle
ne cesse de suivre une tendance à la baisse
amorcée en 1993, où elle était de 1,7 %. Les
personnes handicapées sont le seul groupe où la
proportion des personnes embauchées est de
beaucoup inférieure au taux de représentation des
salariés handicapés dans l’effectif (1,2 % par
rapport à 2,3 %). En outre, l’actuelle proportion de
personnes recrutées, soit 1,2 %, ne représente
qu’une fraction de la disponibilité de ce groupe
désigné sur le marché du travail canadien de
6,5 %. Il n’y a eu que 1 300 nouveaux salariés
handicapés dans l’effectif visé par la Loi au cours
de l’année de référence, ce qui correspond au
nombre enregistré en 1989.

Le recrutement des personnes handicapées a
augmenté, passant de 0,9 % à 1,7 % dans le
secteur des transports et de 0,9 % à 1,1 % dans les
« autres secteurs ». Le taux de recrutement a
diminué dans le secteur des banques, passant de
1,1 % à 0,8 %, et dans celui des communications,
où il est tombé de 1,0 % à 0,9 %.

En 2001, le recrutement des personnes
handicapées s’est accru dans 7 professions et a
diminué dans les 7 autres, par rapport à l’année
précédente. Globalement, toutefois, le résultat a
été positif, étant donné que les hausses ont été
supérieures aux diminutions et que la part de ce
groupe dans le recrutement a augmenté,
s’établissant à 1,2 %. Le nombre de personnes
handicapées embauchées a augmenté
considérablement dans les catégories du personnel
intermédiaire de la vente et des services (de 0,7 %
à 2,0 %), des travailleurs qualifiés et artisans (de
0,8 % à 2,3 %) et du personnel semi-professionnel
et technique (de 0,8 % à 1,0 %). Par ailleurs, il y a
eu une baisse du recrutement de ces personnes
dans les catégories suivantes : cadres supérieurs
(de 0,8 % à 0,7 %), personnel administratif et de
bureau principal (de 1,4 % à 0,9 %) et, enfin,
personnel spécialisé de la vente et des services
(de 0,5 %  à 0,2 %).

CESSATIONS DE FONCTIONS

Parmi les personnes handicapées faisant partie de
l’effectif visé par la Loi, le pourcentage de
cessations de fonctions s’est établi à 1,9 % en
2001, soit le même niveau que l’année précédente.
Ce pourcentage a été inférieur au taux de
représentation de ce groupe au sein de l’effectif
visé par la Loi, et beaucoup moins élevé que le
taux maximal de cessations de fonctions enregistré
en 1995 (2,5 %). Le pourcentage des cessations de
fonctions est beaucoup plus élevé que celui des
nouveaux salariés recrutés en 2001 (1,2 %). Le
nombre de salariés handicapés ayant perdu leur
emploi s’établissait à 1 750 comparativement à
1800 en 2000.

Si on examine les données par secteur d’activité,
on constate que les secteurs des banques, des
communications et des transports comptent pour
près de 27,0 % chacun du nombre total de
personnes handicapées qui ont perdu leur emploi

OCCUPATIONS

PERSONNES HANDICAPÉES : INDICE DE REPRÉSENTATIVITÉ
DE PROFESSIONS AU DESSOUS DE LA DISPONIBILITÉ

DANS LE MARCHÉ DU TRAVAIL
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en 2001. Ce pourcentage a été de 17,7 % dans les
« autres secteurs ». Au cours de l’année de
référence, le pourcentage de salariés handicapés
ayant perdu leur emploi a été moins élevé dans
le secteur bancaire, où il est passé de 2,1 % à
1,9 %, et dans celui des communications (de
1,8 % à 1,7 %), mais plus élevé dans les « autres
secteurs » (à 2,9 %) et celui des transports (1,7 %).

Le rythme auquel les personnes handicapées
quittent l’effectif est alarmant. En 2001, le nombre
de personnes handicapées qui ont perdu leur
emploi a été supérieur au nombre de celles qui ont
été recrutées. Le résultat net a été une baisse dans
la représentation de ce groupe. Il s’agit là d’une
tendance, puisque le nombre de personnes
handicapées au sein de l’effectif visé par la Loi
est passé de 16 100 en 1995 à 14 500 en 2001.
Pendant la période allant de 1995 à 2000, le
nombre de cessations de fonctions a, chaque
année, dépassé celui des recrutements et, en
chiffres nets, 4 750 personnes handicapées ont
quitté l’effectif.

Au cours des six dernières années, les personnes
handicapées étaient le seul groupe désigné à
enregistrer plus de cessations de fonctions que de
recrutements. En outre, les personnes handicapées
étaient aussi le seul groupe désigné à avoir accusé
une baisse nette au cours des 14 dernières années,
sauf en 1989.

PROMOTIONS

En 2001, dans l’effectif visé par la Loi, la
proportion des promotions accordées aux
personnes handicapées est demeurée stable à
1,9 %, mais elle était inférieure à leur
représentation (2,3 %) et beaucoup plus faible que
le record de 2,8 % enregistré en 1990. Depuis
1990, la proportion des promotions continue de
diminuer dans ce groupe désigné. Le pourcentage
des promotions pour ce groupe a augmenté dans le
secteur des transports (de 1,9 % à 2,2 %) et dans
celui des communications (de 1,6 % à 1,8 %),
mais il est demeuré inchangé dans le secteur des
banques, où il s’est établi à 1,9 %. Par ailleurs, ce
pourcentage a diminué dans les « autres
secteurs », passant de 2,4 % à 1,9 %.

Malgré cette baisse, le secteur bancaire compte
toujours pour 54,0 % de toutes les promotions
accordées aux salariés handicapés dans l’effectif
du secteur privé assujetti à la Loi. Il est à
remarquer que le pourcentage des promotions
accordées aux salariés handicapés était inférieur à
leur taux de représentation dans chaque secteur.

SALAIRES

En 2001, l’écart salarial entre les hommes
handicapés et l’ensemble des hommes dans
l’effectif visé par la Loi s’est élargi, s’établissant à
5,3 % (les hommes handicapés gagnaient un
salaire représentant 94,7 % de celui de l’ensemble
des hommes pour un emploi à plein temps, par
rapport à 95,9 % en 2000). L’écart s’est rétréci
entre les femmes handicapées et l’ensemble des
femmes; il s’est établi à seulement 3,3 % (96,6 %
en 2001 par rapport à 95,8 %). Le salaire moyen
des hommes handicapés était de 54 900 $ et celui
des femmes handicapées de 51 150 $.

Hommes Femmes
handicapés handicapés

Banques 100,5 % 98,5 %
Transports 96,4 % 98,4 %
Communications 89,8 % 89,3 %
Autres secteurs 93,7 % 91,8 %
TOUS SECTEURS 94,3 % 96,6 %

SALAIRES MOYENS DES PERSONNES HANDICAPÉES
TRAVAILLANT À PLEIN TEMPS EN POURCENTAGE DES
SALAIRES MOYENS DE L’ENSEMBLE DES EMPLOYÉS,

SELON LE SEXE ET LE SECTEUR D’ACTIVITÉ, 2001

Le pourcentage des hommes handicapés de
l’effectif qui gagnaient 50 000 $ ou plus était
inférieur au pourcentage de l’ensemble des
hommes de l’effectif (40,5 % par rapport à
47,4 %). Par ailleurs, seulement 19,8 % des
femmes handicapées touchaient une rémunération
de 50 000 $ ou plus, comparativement à 25,2 %
pour l’ensemble des femmes de l’effectif. Dans la
tranche de rémunération inférieure, seulement
7,5 % des hommes handicapés gagnaient moins de
30 000 $ en moyenne par rapport à 8,6 % de
l’ensemble des hommes, tandis que 18,4 % des
femmes handicapées touchaient moins de 30 000 $
en 2001 comparativement à 17,8 % de l’ensemble
des femmes.
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5.5 Les membres des minorités visibles

• En 2001, la représentation des membres des minorités visibles s’est à nouveau accrue de façon marquée.

• La part des recrutements et des promotions a été plus élevée pour ce groupe en 2001 qu’en 2000, et
sa part des cessations de fonctions a été moins importante.

• L’écart entre le salaire des hommes membres de minorités visibles et celui de l’ensemble des hommes
dans l’effectif s’est rétréci, mais cet écart s’est accru dans le cas des femmes membres des minorités
visibles par rapport à l’ensemble des femmes.

REPRÉSENTATION DES MEMBRES DES MINORITÉS
VISIBLES DANS L’EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI ET DANS LA
POPULATION ACTIVE CANADIENNE (EN POURCENTAGE)

REPRÉSENTATION

En 2001, il y avait dans l’effectif visé par la Loi
74 100 membres de minorités visibles. Encore une
fois, la représentation de ce groupe a augmenté,
passant de 10,7 % en 2000 à 11,7 % en 2001. Il
s’agit là d’une importante amélioration pour les
membres des minorités visibles au cours des cinq
dernières années. Toutefois, cette amélioration est
plus faible que ne l’aurait laissé prévoir leur
disponibilité de 14 % sur le marché du travail
canadien, d’après les données du Recensement
de 2001.

Près de huit salariés membres des minorités
visibles sur dix travaillaient dans le secteur des

banques et dans celui des transports en 2001. Dans
le secteur bancaire, 45,3 % des salariés faisaient
partie de ce groupe désigné; venaient ensuite le
secteur des communications avec 31,5 %, celui
des transports avec 18,3 % et les « autres
secteurs » avec 4,8 %.

La représentation des membres des minorités
visibles s’est accrue dans les quatre principaux
secteurs d’activité en 2001. Une fois encore, c’est
le secteur bancaire qui a eu le taux de
représentation le plus élevé, soit 17,1 % en 2001
comparativement à 16,6 % en 2000. Dans les
trois autres secteurs, les taux étaient les suivants :
10,9 % dans les communications, 7,9 % dans les
« autres secteurs » et 7,6 % dans les transports.

Au cours de l’année de référence, près de 96,2 %
des salariés membres de minorités visibles qui
appartenaient à l’effectif visé par la Loi étaient
concentrés dans quatre provinces, dans l’ordre
suivant : Ontario, Colombie-Britannique, Alberta
et Québec. Ensemble, les autres provinces et
territoires regroupaient seulement 3,8 % de tous
les salariés visés par la Loi appartenant aux
minorités visibles. À lui seul, l’Ontario comptait
les deux tiers des salariés de ce groupe au Canada.
Il y avait en effet dans cette province 46 100
salariés membres de minorités visibles. La
Colombie-Britannique en comptait 13 400
(ou 18,4 %). Le nombre de salariés appartenant
aux minorités visibles était supérieur à 1 000 dans
trois autres provinces, soit l’Alberta (5 300), le
Québec (5 300) et le Manitoba (1 500).



64

Rapport annuel 2002 - Loi sur l’équité en matière d’emploi

64

Par rapport à l’effectif visé par la Loi, la
proportion des salariés appartenant à des minorités
visibles s’est accrue dans neuf provinces et dans
les Territoires du Nord-Ouest, mais a diminué à
Terre-Neuve et au Yukon. Cette proportion a
augmenté considérablement en Ontario, où elle est
passée de 15,4 % à 16,3 %, au Québec de 3,9 % à
4,7 %, en Colombie-Britannique de 15,8 % à
17,5 % et en Alberta de 7,6 % à 8,4 %. Seules les
provinces de l’Ontario et de la Colombie-
Britannique ont enregistré un taux de
représentation supérieur à 10,0 %.

En 2001, sur dix membres des minorités visibles
faisant partie de l’effectif visé par la Loi, près de
neuf étaient concentrés dans cinq catégories
professionnelles, soit les cadres intermédiaires et
autres administrateurs (7,7 %), les professionnels
(17,7 %), le personnel administratif et de bureau
(10,4 %), le personnel de bureau (36,1 %) et,
enfin, les travailleurs manuels spécialisés (7,9 %).
Cette répartition est plus ou moins la même depuis
quelques années. Les membres des minorités
visibles étaient relativement mieux représentés
dans la catégorie des professionnels que les
personnes appartenant aux autres groupes
désignés. En 2001, plus de 20,2 % de l’ensemble
des salariés membres des minorités visibles étaient
des professionnels comparativement à 14,6 %
pour les femmes, 12,0 % pour les Autochtones et
14,7 % pour les personnes handicapées. Toutefois,
seulement 8,0 % des salariés membres de
minorités visibles se retrouvaient dans les deux
groupes de cadres, comparativement à 11,1 %
pour l’ensemble de l’effectif; en ce qui concerne
les autres groupes, les pourcentages étaient les
suivants : 10,0 % chez les femmes, 9,1 % chez les
personnes handicapées et 5,7 % chez les
Autochtones.

La représentation des membres de minorités
visibles au sein de l’effectif visé par la Loi s’est
accrue dans les 14 catégories professionnelles, et
de façon plus marquée dans la catégorie des
cadres supérieurs (de 3,2 % à 3,7 %), des
professionnels (de 15,2 % à 16,5 %), du personnel
administratif et de bureau (de 16,1 % à 17,5 %)
ainsi que du personnel qualifié de la vente et des
services (de 5,6 % à 6,8 %). La représentation de

ce groupe désigné a été supérieure au taux moyen
de 11,7 % dans les catégories suivantes :
professionnels, surveillants, personnel admin-
istratif et de bureau, personnel de bureau et autre
personnel de la vente et des services.

INDICE DE REPRÉSENTATIVITÉ

L’indice de représentativité correspond au
pourcentage de la représentation d’un groupe
désigné dans l’effectif par rapport à sa
disponibilité sur le marché du travail canadien.
La représentation des salariés membres de
minorités visibles dans l’effectif visé par la Loi a
atteint 11,7 % en 2001, ce qui correspond à
76,4 % de leur disponibilité prévue sur le marché
du travail canadien, laquelle est de 14,0 %. Ce
groupe demeure sous représenté dans 5 catégories
professionnelles, à savoir : cadres supérieurs
(51,2 % de leur disponibilité pour cette catégorie);
personnel semi-professionnel et technique (56,3 %
de leur disponibilité); personnel qualifié de la
vente et des services (55,2 % de leur
disponibilité); travailleurs manuels spécialisés
(70,9 % de leur disponibilité); enfin, autres
travailleurs manuels (55,7 % de leur disponibilité).

REPRÉSENTATION DES MEMBRES DES MINORITÉS VISIBLES
DANS DES PROFESSIONS CHOISIES DANS L’EFFECTIF

VISÉ PAR LA LOI, 2000-2001

20012000
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MINORITÉS VISIBLES : INDICE DE REPRÉSENTATIVITÉ
DE PROFESSIONS AU-DESSOUS DE LA

DISPONIBILITÉ DANS LE MARCHÉ DU TRAVAIL

RECRUTEMENTS

En 2001, la proportion des membres de minorités
visibles qui, parmi les nouveaux salariés, sont
venus s’ajouter à l’effectif visé par la Loi a
augmenté par rapport à 2000 : elle a été de 12,6 %
comparativement à 12,1 % l’année précédente. Il
s’agit d’un autre record historique par rapport à
1997, où la proportion de recrutements était
également de 12,1 %. Ce pourcentage se compare
favorablement au taux de représentation, lequel est
de 11,7 %. Plus de 13 700 membres de minorités
visibles ont été embauchés pour faire partie de
l’effectif visé par la Loi au cours de l’année de
référence. Il s’agit du nombre le plus élevé de
membres des minorités visibles recrutés. La
dernière année record était 1989, où 10 600
membres de ce groupe avaient été recrutés, mais
cela ne représentait que 10,1 % de l’ensemble des
recrutements effectués cette année là; c’est la
seule fois où le nombre de recrutements parmi les
minorités visibles avait dépassé 10 000 personnes.

Le taux de recrutement des membres de minorités
visibles a diminué dans le secteur des banques,
mais s’est accru dans les trois autres grands

secteurs. Par rapport à l’ensemble des membres de
minorités visibles recrutés, 37,3 % l’ont été dans
le secteur des communications, 30,0 % dans le
secteur des transports, 29,0 % dans celui des
banques et seulement 3,6 % dans les « autres
secteurs », soit une baisse marquée par rapport à
1999, année au cours de laquelle les « autres
secteurs » comptaient pour près de 6,5 % de tous
les recrutements chez les membres des minorités
visibles. En 2001, le nombre de nouveaux salariés
était important dans le secteur des communi-
cations, où il représentait 15,5 % de tous les
employés recrutés dans le secteur, compara-
tivement à 12,5 % l’année précédente. Le taux de
recrutement des membres de minorités visibles
était plus élevé dans le secteur des transports, où il
est passé de 9,7 % à 10,0 %, mais plus faible dans
le secteur des banques où il est tombé de 16,6 % à
13,8 %. En 2001, les « autres secteurs » ont
recruté plus de membres des minorités visibles, ce
taux est passé de 7,1 % à 8,2 % de l’ensemble des
recrutements dans ces secteurs.

Près de 70,0 % de tous les membres de minorités
visibles recrutés dans l’effectif visé par la Loi
l’ont été dans trois catégories professionnelles,
soit : les professionnels (12,6 %), le personnel de
bureau (37,3 %) et les travailleurs manuels
spécialisés (19,1 %). Le reste, soit 30,0 %, a été
réparti inégalement entre les 11 autres catégories.
Parmi les membres de minorités visibles, près de
8,1 % ont été embauchés dans la catégorie du
personnel intermédiaire de la vente et des services,
5,6 % dans celle des travailleurs qualifiés et
artisans et 4,2 % dans la catégorie des cadres
intermédiaires et autre administrateurs.  Une
proportion minime de membres des minorités
visibles (moins de 0,1 %) ont été embauchés
comme cadres supérieurs.

Le pourcentage des membres de minorités visibles
qui sont venus s’ajouter à l’effectif visé par la Loi
a augmenté dans neuf catégories professionnelles.
Les augmentations les plus importantes ont été
enregistrées dans les catégories suivantes:
travailleurs qualifiés et artisans de 7,7% à13,8 %),
cadres supérieurs (de 1,6 % à  3,3 %), cadres
intermédiaires et autres administrateurs (de 7,8 %
à 9,1 %) et, enfin, contremaîtres - travailleurs

PROFESSIONS
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qualifiés et artisans (de 2,8 % à 4,3 %). Des
diminutions ont été observées dans cinq
catégories, et de façon plus marquée dans celles
du personnel administratif et de bureau (de 14,8 %
à 12,4 %), du personnel intermédiaire de la vente
et des services (de 14,8 % à 11,5 %).

CESSATIONS DE FONCTIONS

En 2001, plus de 9 850 salariés membres de
minorités visibles ont cessé d’exercer leurs
fonctions. Il s’agit là de près de 500 personnes de
plus qu’en 2000. Par rapport au nombre total de
cessations de fonctions, les employeurs assujettis à
la Loi ont mis fin à l’emploi d’un moins grand
pourcentage de salariés membres des minorités
visibles pendant l’année de référence compara-
tivement à 2000 (10,6 % par rapport à 11,0 %). Si
on examine les données par secteur, on constate
que celui des banques a compté pour 35,6 % de
toutes les cessations de fonctions pour ce groupe
de salariés; venaient ensuite le secteur des
communications avec 34,8 %, celui des transports
avec 23,8 % et les « autres secteurs » avec 5,9 %.
La proportion des membres de minorités visibles
qui ont perdu leur emploi s’est accrue dans le
secteur des transports (de 6,9 % à 7,8 %) et dans
les « autres secteurs » (5,6 % à 5,8 %), mais elle a
diminué dans les secteurs des banques (de 14,5 %
à 13,8 %) et des communications (12,7 % à
12,5 %). En 2001, dans l’effectif visé par la Loi, le
nombre de salariés membres de minorités visibles
recrutés a été supérieur au nombre des membres
de ce groupe qui ont perdu leur emploi, l’écart
étant de 3 900. Cela est conforme à la tendance
observée depuis 1995. Au cours de la période
allant de 1995 à 2000, le nombre de recrutements
a été supérieur à celui des cessations de fonctions
chaque année, ce qui a donné un résultat net
cumulatif de 9 300 salariés.

PROMOTIONS

Le pourcentage des promotions qui ont été
accordées à des membres de minorités visibles
faisant partie de l’effectif visé par la Loi a
augmenté, passant de 14,4 % en 2000 à 14,6 % en
2001. Ce pourcentage est beaucoup plus élevé que
la représentation de ce groupe au sein de l’effectif
dans son ensemble (11,7 %). C’est également le
plus haut taux observé depuis 1987, c.-à-d. depuis
que la Loi exige la présentation de rapports. Cette
augmentation est conforme à la tendance qui a
commencé à se dessiner en 1993, avec un taux de
8,4 %. En 2001, le nombre de salariés membres de
minorités visibles ayant obtenu une promotion
s’est établi à 7 450 comparativement à 8 750 en
2000.

En ce qui concerne les promotions des membres
de minorités visibles, près de neuf sur dix ont été
accordées dans les secteurs des banques et des
communications. Le reste était réparti entre le
secteur des transports (6,9 %) et les « autres
secteurs » (4,9 %). Le pourcentage de promotions
obtenues par ce groupe est passé de 18,3 % à
18,9 % dans le secteur bancaire, soit le taux le
plus élevé depuis 1987.  Ce pourcentage a
également augmenté dans les « autres secteurs »
de 7,3 % à 9,2 %, mais a diminué dans le secteur
des transports de 7,4 % à 6,3 % et dans celui des
communications de 13,0 % à 12,1 %. Le
pourcentage de promotions accordées aux
membres des minorités visibles dans l’effectif visé
par la Loi s’est accru dans neuf catégories
professionnelles. Cette hausse a été  plus
remarquable dans les catégories suivantes :
cadres supérieurs (de 4,0 % à 5,4 %), cadres
intermédiaires et autres administrateurs (de 9,9 %
à 10,8 %), personnel administratif et de bureau (de
19,3 % à 21,6 %) et autre personnel de la vente et
des services (de 6,9 % à 10,8 %). Le pourcentage
des promotions a diminué dans cinq catégories,
plus particulièrement dans celles des contremaîtres
et travailleurs qualifiés et artisans (de 4,6 %
à 3,9 %), du personnel de bureau (de 16,7 %
à 15,3 %) et du personnel intermédiaire de la
vente et des services (de 12,8 % à 9,4 %).
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1999 2000 2001

Hommes dans une minorité visible 92,4 % 92,8 % 92,2 %

Femmes dans une minorité visible 96,4 % 96,4 % 95,1 %

SALAIRES MOYENS DES MEMBRES DES MINORITÉS
VISIBLES TRAVAILLANT À PLEIN TEMPS EN POURCENTAGE

DES SALAIRES MOYENS DE L’ENSEMBLE DES
EMPLOYÉS SELON LE SEXE, 1999 ET 2001

SALAIRES

1999 Variation 2000 Variation 2001
(%) (Points (%) (Points (%)

de %) de %)

Hommes dans une minorité visible 36,2 2,7 38,9 2,7 41,6
L’ensemble des hommes 42,8 2,0 44,8 2,6 47,4

Femmes dans une minorité visible 16,9 3,2 20,1 1,9 22,0
L’ensemble des femmes 19,2 3,5 22,7 2,5 25,2

POURCENTAGE DES HOMMES DANS UNE MINORITÉ VISIBLE
DANS L’EFFECTIF VISÉ PAR LA LOI QUI ONT GAGNÉ

50 000 $ OU PLUS, 1999 ET 2001

En 2001, 12,7 % des hommes membres de
minorités visibles gagnaient moins de 30 000 $
comparativement à 8,6 % pour l’ensemble des
hommes faisant partie de l’effectif visé par la Loi.
La situation était meilleure à l’autre extrémité de
l’échelle salariale, car 41,6 % des hommes
appartenant à des minorités visibles gagnaient
50 000 $ ou plus, par rapport à 47,4 % pour
l’ensemble des hommes. Dans chaque tranche de
rémunération, les femmes membres de minorités
visibles n’étaient pas loin derrière l’ensemble des
femmes. Par exemple, 19,8 % d’entre elles
gagnaient 30 000 $ ou moins, comparativement à
17,8 % pour l’ensemble des femmes, ce qui
représente un écart de 2,0 %. Cet écart était aussi

mince dans la tranche des 50 000 $ ou plus :
22,0 % des femmes appartenant à une minorité
visible se trouvaient dans ce groupe,
comparativement à 25,2 % pour l’ensemble des
femmes. Ces résultats montrent à nouveau que les
femmes membres de minorités visibles se buttent
à deux obstacles : elles demeurent derrière
l’ensemble des femmes dans toute l’échelle
salariale et l’ensemble des femmes demeure en
reste par rapport à l’ensemble des hommes, ce
qui crée une stratification à double palier.

En 2001, l’écart salarial entre les hommes
membres de minorités visibles et l’ensemble des
hommes dans l’effectif visé par la Loi s’est rétréci,
tandis qu’il s’est accru entre les femmes membres
de minorités visibles et l’ensemble des femmes.
Les femmes appartenant à une minorité visible
gagnaient un salaire correspondant à 95,5 % du
salaire moyen de l’ensemble des femmes
comparativement à 96,4 % l’année précédente.
Pour ce qui est des hommes appartenant à une
minorité visible, leur salaire correspondait à
93,1 % du salaire de tous les hommes de l’effectif
visé par la Loi, comparativement à 92,8 %
un an auparavant.
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Annexe A :
Glossaire et notes techniques

Calcul du salaire moyen
Le salaire moyen est estimé d'après les
renseignements fournis sur le formulaire 3 du
rapport de l'employeur. Les données salariales
y sont présentées suivant des échelles de
rémunération. L'estimation du salaire moyen
pour un travail à plein temps est calculée à partir
de la valeur médiane de chaque échelle de
rémunération. En ce qui a trait à l'échelle de
rémunération la plus élevée (70 000 $ et plus),
on avait calculé, au moment de la première
compilation des données pour 1987, une valeur
médiane à partir de projections fondées sur la
tendance de la répartition des salaires, mesurée
au moyen des données de régression d'une
courbe semi-logarithmique. Après 1987, cette
valeur a été rajustée chaque année en fonction
de l'indice des prix à la consommation. Pour le
rapport de 1997, nous avons dû rajuster cette
valeur encore une fois en raison de la majoration
de l'échelle de rémunération la plus élevée, qui
est passée de 70 000 $ et plus à 100 000 $
et plus.

Catégories professionnelles aux fins de
l'équité en matière d'emploi
Au moment de préparer leur rappor t, les
employeurs doivent classer les données
concernant leurs salariés selon la catégorie
professionnelle, sur plusieurs formulaires. Le
Règlement sur l'équité en matière d'emploi
précise les 14 catégories professionnelles
devant désormais ser vir de référence aux
employeurs. Ces catégories ont été établies à
partir de la nouvelle Classification nationale des
professions dorénavant utilisée par Statistique
Canada pour la cueillette de données sur la
population active.

Cessations de fonctions
Expression employée pour désigner les salariés
ayant cessé de faire partie de l'effectif pour
divers motifs : retraite, démission, mise à pied,
etc., et qui ne sont donc plus des salariés au
service d'une entreprise assujettie à la Loi.

Concentration
Proportion de l'ensemble des membres d'un
groupe désigné qui exercent une profession ou
travaillent dans une région géographique
particulière. Si les Autochtones sont concentrés
dans un type d'emploi, cela signifie qu'un fort
pourcentage d'Autochtones exercent cette
profession.

Écarts salariaux
Dans le cas des femmes, le salaire moyen
estimatif est exprimé en pourcentage du salaire
moyen estimatif versé aux hommes pour un
travail à plein temps. Pour les autres groupes
désignés, les salaires moyens des hommes et
des femmes du groupe désigné sont exprimés
respectivement en pourcentage des salaires
moyens de l'ensemble des hommes et des
femmes faisant par tie de l'ef fectif. Ce
pourcentage fournit une indication des écarts
salariaux entre les groupes.

Effectif ou effectif visé par la Loi
Dans ce rapport, les expressions « effectif » et
« effectif visé par la Loi » se rapportent aux
personnes au service d'employeurs assujettis
à la Loi sur l'équité en matière d'emploi. Les
données proviennent des rappor ts des
employeurs. L'effectif visé par la Loi est différent
de la « population active canadienne » (voir la
définition de cette expression).

Population active canadienne
Les expressions « population active canadienne »
et « population active » se rappor tent aux
personnes âgées de 15 ans ou plus qui ont
travaillé à un moment ou à un autre entre le
1er janvier 1995 et mai 1996 (moment  du dernier
recensement). En ce qui concerne les personnes
handicapées, on s'est servi des données de
l'Enquête sur la santé et les limitations
d'activités (ESLA) effectuée par Statistique Canada
en 1991. Dans ce dernier cas, les données ont
trait aux personnes âgées de 15 à 64 ans qui ont
travaillé durant une certaine période entre le
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Variation de la représentation
D'une année à l'autre, bon nombre de facteurs
influent sur la représentation des groupes
désignés dans l'effectif visé par la Loi. Certains
de ces facteurs influencent directement la
situation de l'emploi des membres des groupes
désignés dans l'effectif et sont liés à l'équité
en matière d'emploi. Ainsi, chaque recrutement
et chaque promotion représente une occasion
que l'employeur avait d'améliorer la
représentation des groupes désignés au sein
de son effectif. D'autres facteurs contribuent à
modifier le profil statistique des groupes
désignés, sans toutefois améliorer, dans les
faits, la situation face à l'emploi des personnes
appartenant à ces groupes. Au nombre de ces
facteurs, mentionnons la variation du taux
d'auto-identification des membres des groupes
désignés et les changements dans la
composition du groupe d'employeurs assujettis
à la Loi.

1er janvier 1986 et le mois de juin 1991. La
population active canadienne est différente de
l'« effectif visé par la Loi » (voir la définition de
cette expression).

Région métropolitaine
de recensement (RMR)
Région urbaine telle que définie par Statistique
Canada et ayant plus de 100 000 habitants. Huit
RMR désignées sont visées par la Loi sur l'équité
en matière d'emploi. Il s'agit de Vancouver,
Calgary, Edmonton, Regina, Winnipeg, Toronto,
Montréal et Halifax.

Répartition
Façon dont les membres d'un groupe désigné
sont répartis ou dispersés (en pourcentages)
selon les régions, les secteurs, les catégories
professionnelles, les échelles de rémunération,
etc. Par exemple, si l'on dit que les femmes
sont répar ties également dans les quatre
secteurs d'activité où l'on retrouve l'effectif visé
par la Loi, cela signifie que chacun de ces
secteurs compte 25 % des femmes qui font
partie de l'effectif.

Représentation
Pourcentage de personnes qui appartiennent à
un groupe désigné, sur l'ensemble des salariés
d'une profession, d'une échelle de
rémunération, d'un secteur, etc.. Par exemple,
si 45 % des salariés du secteur X sont des
femmes, la représentation des femmes dans
ce secteur est de 45 %. De même, si la
représentation des femmes dans une profession
est élevée, on dira que les femmes constituent
un fort pourcentage des salariés exerçant cette
profession.

Secteur  industriel
La plupart des employeurs visés par la Loi font
partie d'un des trois grands secteurs d'activité
de compétence fédérale au Canada : les
banques, les communications et les transports.
Pour les fins de ce rapport, l'expression « autres
secteurs » englobe toutes les sociétés d'État
et les industries (p. ex., énergie nucléaire, silos
à grain, mines de métaux) qui relèvent du fédéral
mais ne sont pas comprises dans les trois
premiers secteurs.
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Annexe B :
Méthodologie de notation

La méthodologie de notation exposée ci-après repose sur les données numériques contenues dans les six
rapports présentés chaque année par les employeurs visés par la Loi sur l’équité en matière d’emploi. Les
cotes figurant dans le Rapport annuel déposé au Parlement ne tiennent pas compte des difficultés que les
employeurs ont éprouvées dans leur démarche en vue de réaliser l’équité pour les groupes désignés.
L’aspect qualitatif de la situation actuelle ou éventuelle de l’entreprise et de la difficulté de faire des
aménagements adaptés aux besoins des membres des groupes désignés est normalement examiné dans
le contexte d’une vérification menée par la Commission canadienne des droits de la personne (CCDP).

La notation des employeurs vise à :

• évaluer quantitativement la situation des groupes désignés dans les diverses entreprises assujetties à
la Loi et les progrès accomplis vers la représentation équitable de ces groupes dans ces entreprises;

• fournir aux entreprises un outil qui résume leurs résultats quantitatifs et leur permet de faire des compa-
raisons.

Il convient de souligner que cette notation a une portée limitée en comparaison des vérifications approfon-
dies menées par la CCDP. C’est à la Commission qu’il incombe de vérifier si les employeurs s’acquittent
des obligations que leur impose la Loi sur l’équité en matière d’emploi (articles 5, 9 à 15 et 17).

4 Bien que le fait d’égaler ou de dépasser la disponibilité des quatre groupes désignés sur le marché du travail constitue un jalon important
vers l’atteinte d’un effectif représentatif, ce n’est pas le critère parfait pour un employeur. Par exemple, la répartition par catégories profes-
sionnelles des groupes désignés peut présenter des imperfections, attribuables par exemple à des possibilités d’éducation inadéquates.
D’autres obstacles à l’emploi existent sur le marché du travail, et les données sur les catégories professionnelles par industrie sont déficien-
tes du fait qu’elles n’englobent pas la totalité des employeurs existants ou potentiels.

La méthodologie comporte les éléments suivants :

 • Six indicateurs reflétant la représentation, la
concentration, l’écart salarial, les recrutements,
les promotions et les cessations de fonctions.

 • Une échelle de notation alphabétique faisant la
synthèse des six indicateurs (A, B, C, D ou Z).

Notation et indicateurs

La notation consiste à regrouper les six indicateurs
en une valeur unique. Il s’agit d’une mesure
quantitative de performance qui se fonde sur
l’information fournie par les employeurs et sur les
données du recensement relatives à la population
active. Une valeur de 1 à 16 (1 étant le résultat le
plus faible) est attribuée pour chaque groupe
désigné dans l’effectif d’un employeur. Selon les
méthodes statistiques courantes, des poids sont

attribués aux divers éléments de données, qui sont
ensuite combinés pour fournir une note globale
issue des six indicateurs. Cette évaluation globale
est une mesure objective et exacte des résultats
quantitatifs d’un employeur.

Les six indicateurs reposent sur les données
numériques soumises annuellement par chaque
employeur visé par la Loi. Ils reflètent la situation
des groupes désignés dans l’effectif de l’entreprise
à la fin d’une année civile. Ils indiquent le progrès
accompli par les groupes désignés sur le plan de la
représentation, de la répartition entre les diverses
catégories professionnelles et de la rémunération,
ainsi que leurs parts des recrutements et des
promotions, et les efforts de l’entreprise pour
garder son personnel.
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• Une représentation entre 75 % et 89 % de la
disponibilité obtient 3 points.

• Une représentation entre 65 % et 74 % de la
disponibilité obtient 2 points.

• Une représentation entre 50 % et 64 % de la
disponibilité obtient 1 point.

• Toute représentation inférieure à 50 % de la
disponibilité sur le marché du travail ne pro-
cure aucun point.

Exemple

Au sein des Lignes aériennes Zoom, les femmes représen-
tent 40 % de l’effectif, tandis que la disponibilité des fem-
mes sur le marché du travail est de 45 %. Le ratio de repré-
sentativité est donc de 89 % (40 divisé par 45) et l’em-
ployeur obtient 3 points.

Indicateur 2 - Concentration

L’indicateur 2 évalue la concentration dans l’ef-
fectif, c’estàdire la mesure dans laquelle les
groupes désignés ont une représentation équitable
dans les 14 catégories professionnelles. On obtient
l’indicateur en pondérant la représentation des
groupes désignés et leur part en pourcentage dans
chaque catégorie professionnelle, puis en calculant
un indice d’équité professionnelle. Le but est de
déterminer si les membres d’un groupe désigné
sont concentrés dans des types d’emplois qui, par
exemple, offrent des salaires inférieurs et moins
de chances d’avancement que ceux occupés par le
reste des salariés de l’organisation.

Exemple

La société Thrifty Trust emploie 3 000 personnes, dont 2
000 femmes. Environ 600 (soit 20 %) de l’ensemble des
salariés se situent dans la catégorie des cadres intermé-
diaires et autres administrateurs. Toutefois, seulement 6 %
des femmes de l’entreprise occupent de tels postes, bien
qu’elles forment 66 % de l’effectif. La plupart des femmes
occupent un emploi de bureau de niveau subalterne. Ces
chiffres révèlent que les femmes sont sous-représentées
dans la catégorie des cadres et qu’elles sont fortement
concentrées dans un domaine particulier (en l’occurrence
les emplois de bureau subalternes).

Barème pour l’indicateur 2
Il existe 14 catégories professionnelles de l’équité
en matière d’emploi (CPEME). Ces catégories
regroupent 522 emplois individuels inclus dans la

Une bonne situation chez un employeur corres-
pondrait aux conditions suivantes :

 • L’effectif d’un employeur refléterait la disponi-
bilité d’un groupe désigné sur le marché du
travail canadien.

• Les membres des groupes désignés occupe-
raient les mêmes types d’emplois que les autres
salariés de l’organisation, selon les 14 catégo-
ries professionnelles, et représenteraient des
parts adéquates des recrutements et des
promotions.

• Les membres des groupes désignés touche-
raient, en moyenne, les mêmes salaires que les
autres salariés de l’organisation, et ne seraient
pas désavantagés sur le plan des cessations de
fonctions.

Indicateur 1 - Représentation

L’indicateur 1 mesure la représentation des grou-
pes désignés dans l’effectif de l’employeur par
rapport à la disponibilité de chacun des groupes
désignés sur le marché du travail. Les données sur
la disponibilité servent de point de référence
externe à l’employeur, qui base son calcul sur les
chiffres du recensement du Canada pour les
provinces et les régions métropolitaines de recen-
sement (RMR) dans lesquelles il a des salariés.

Les parts des groupes désignés dans l’effectif d’un
employeur sont comparées à la disponibilité de
chacun de ces groupes sur le marché du travail.

Exemple :

Les Lignes aériennes Zoom comptent 1 000 salariés, dont
100 (soit 10 %) font partie de minorités visibles.  La dispo-
nibilité des membres de minorités visibles sur le marché du
travail est de 9 %. La représentation de ce groupe désigné
au sein des Lignes aériennes Zoom est donc jugée suffi-
sante, car elle est égale ou supérieure à la disponibilité du
groupe sur le marché du travail.

Barème pour l’indicateur 1
On peut accorder pour cet indicateur de 0 à 4
points, selon le cas :

• Une représentation correspondant à 90 % ou
plus de la disponibilité sur le marché du travail
obtient 4 points.
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Classification nationale des professions (CNP).
Dans la CNP, les emplois sont classés en fonction
du « type de compétence » (genre de travail
effectué) et du « niveau de compétence » (niveau
minimum d’études ou d’expérience requis pour
exercer l’emploi). Les niveaux de compétence
associés au système de classification sont utilisés
pour attribuer une valeur à chacune des 14
CPEME (voir le tableau cidessous). Le pourcen-
tage de représentation d’un groupe désigné dans
une CPEME est alors multiplié par la valeur
correspondante. Par exemple, la valeur 6 est
attribuée à la CPEME « cadres supérieurs », tandis
qu’à l’extrémité inférieure, la valeur 1 est attri-
buée à la catégorie « autres travailleurs manuels ».
Les douze autres CPEME se voient attribuer des
poids entre 2 et 5. Les résultats de chaque calcul
sont additionnés et la somme est divisée par le
pourcentage de représentation du groupe dans
l’effectif de l’employeur, ce qui donne un indice
d’équité.

Cadres supérieurs 6

Cadres intermédiaires et autres administrateurs 5

Professionnels 4

Personnel semi-professionnel et technique 3

Surveillants 3

Contremaîtres 3

Personnel administratif et de bureau principal 3

Personnel spécialisé de la vente et des services 3

Travailleurs qualifiés et artisans 3

Personnel de bureau 3

Personnel intermédiaire de la vente et des services 2

Travailleurs manuels spécialisés 2

Autre personnel de la vente et des services 2

Autres travailleurs manuels 1

L’indice d’un groupe désigné équitablement
réparti est de 100. Un indice inférieur à 100 révèle
que le groupe est davantage présent dans les
catégories professionnelles inférieures. Plus
l’indice est faible (en bas de 100), plus le groupe
désigné est « compressé » ou concentré dans les
catégories professionnelles inférieures de l’effectif
de l’employeur.

Cet indicateur reçoit une valeur de 0 à 3 points,
selon le cas :

• Si la valeur de l’indice pour le groupe désigné
est d’au moins 90 %, l’entreprise obtient 3
points pour sa notation à l’égard de ce groupe
désigné.

• Si la valeur de l’indice pour le groupe désigné
se situe entre 65 % et 89 % l’entreprise se voit
attribuer 2 points.

• Pour un résultat entre 50 % et 64 %, l’entre-
prise obtient 1 point.

• Si le résultat est inférieur à 50 %, l’entreprise
n’obtient aucun point pour le groupe désigné.

Indicateur 3 - Écart Salarial

L’indicateur 3 établit une comparaison entre les
salaires moyens des membres des groupes dési-
gnés pour un travail à plein temps et ceux du
groupe témoin. L’objectif est de déterminer la
répartition des membres des groupes désignés
parmi diverses tranches de rémunération, afin
d’évaluer dans quelle mesure leurs salaires diffè-
rent de ceux du groupe témoin. Trois tranches de
rémunération sont utilisées : moins de 30 000 $,
de 30 000 $ à 49 999 $, et 50 000 $ ou plus.

Barème pour l’indicateur 3
Pour les fins de la notation, un poids est attribué à
chacune des tranches de rémunération :

• Un poids de 3 est attribué à la tranche de
50 000 $ et plus.

• Un poids de 2 est attribué à la tranche de
30 000 $ à 49 999 $.

• Un poids de 1 est attribué à la tranche de moins
de 30 000 $.



74

Rapport annuel 2002 - Loi sur l’équité en matière d’emploi

74

Exemple :

Pour déterminer si les salaires des membres d’un groupe
désigné sont « équitables » par rapport à ceux versés aux
autres salariés de la société Triple T, on procède comme
suit :

• Pour chacune des trois tranches de rémunération
(colonne 1), le poids (colonne 2) est multiplié par le
pourcentage de représentation des membres du
groupe désigné (colonne 3). Les résultats de ces
multiplications (colonne 4) sont additionnés, et la
somme est indiquée à la ligne du bas.

• Ces étapes sont répétées pour chacun des groupes
désignés, ainsi que pour le groupe témoin.

• On compare le résultat total obtenu pour le groupe
désigné au résultat total du groupe témoin.

Tranche Groupe désigné Groupe témoin
de Résultat Pourcentage Poids Pourcentage Poids
rémunération de représentation de représentation

$50,000
et plus 3 29 % 0,87 30 % 0,9

de 30 000 $
à 49 999 $ 2 55 % 1,10 60 % 1,2

Moins de
30 000 $ 1 16 % 0,16 10 % 0,1

Total 100 % 2,13 100 % 2,20

Le résultat total de 2,13 pour le groupe désigné est
divisé par le résultat total de 2,20 pour le groupe
témoin, ce qui donne un ratio de 96,8 % pour le
groupe désigné par rapport au groupe témoin.

Cet indicateur reçoit une valeur de 0 à 3 points,
selon le cas :

• Comme la valeur obtenue (96,8 %) pour le
groupe désigné est d’au moins 90 % de la
valeur obtenue pour le groupe témoin, l’entre-
prise se verrait attribuer 3 points pour sa
notation à l’égard du groupe désigné.

• Si la valeur obtenue pour le groupe désigné
avait été entre 65 % et 89 % de la valeur
obtenue pour le groupe témoin, l’entreprise
aurait obtenu 2 points pour le groupe désigné.

• Si la valeur obtenue pour le groupe désigné
avait été entre 50 % et 64 % de la valeur
obtenue pour le groupe témoin, l’entreprise
aurait obtenu 1 point pour le groupe désigné.

• Toute valeur inférieure à 50 % n’aurait procuré
aucun point à l’entreprise.

Indicateur 4 - Recrutements

Cet indicateur mesure les recrutements de mem-
bres des groupes désignés comparativement à leur
disponibilité sur le marché du travail. On compare
le pourcentage des membres d’un groupe désigné
parmi toutes les personnes recrutées par un em-
ployeur à la disponibilité du groupe désigné sur le
marché du travail.

Barème pour l’indicateur 4 :
Selon son rapport, la société Power Grain comp-
tait 250 salariés au 31 décembre 1999, dont 110
femmes. La disponibilité des femmes sur le
marché du travail est de 46 %. Ces chiffres per-
mettent de calculer le pourcentage de femmes
recrutées :

110 / 250 * 100 = 44 %.

On divise de résultat par la disponibilité sur le
marché du travail :

44 % / 46 % = 96 %.

Cet indicateur reçoit une valeur de 0 à 2 points,
selon le cas :

• Dans l’exemple de la société Power Grain, le
résultat est de 96 %. Un score de 90 % ou plus
procure 2 points à l’entreprise.

• Si le résultat avait été entre 50 % et 89 %,
l’entreprise aurait reçu 1 point.

• Si le résultat avait été inférieur à 50 %, l’entre-
prise aurait obtenu 0 point.

Indicateur 5 - Promotions

Cet indicateur permet de savoir si les groupes
désignés obtiennent une part équitable des promo-
tions, c’estàdire une part reflétant leur représenta-
tion dans l’effectif. Il compare la représentation du
groupe dans l’effectif de l’employeur avec la part
des promotions obtenues par les membres du
groupe. Le nombre de promotions tend à diminuer
à mesure que les gens montent dans la hiérarchie
de l’entreprise, mais les promotions à un niveau
plus élevé ont davantage d’impact sur le plan de la
rémunération et du statut dans l’entreprise. Pour
corriger ce biais, on rajuste le nombre total de
promotions obtenues par les différents groupes en
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attribuant aux promotions un poids de 1 à 6 selon
la catégorie professionnelle dans laquelle les
personnes sont promues. Cette approche est
semblable à celle utilisée dans le calcul de l’indi-
cateur 2 (voir les valeurs attribuées aux 14 catégo-
ries professionnelles à la page B2). Les parts de
représentation du groupe désigné sont corrigées de
la même façon.

On compare ensuite les parts corrigées des promo-
tions aux parts corrigées de la représentation.

Barème pour l’indicateur 5
Prenons l’exemple de la société Télé Illimitée,
dont 10 % de l’effectif environ fait partie du
groupe X (c’est-à-dire que la représentation
corrigée de ce groupe se chiffre à 10 %). En 1999,
ce groupe a obtenu environ 12 % des promotions
accordées dans l’entreprise, après correction. Par
conséquent, les membres de ce groupe semblent
avoir obtenu leur juste part des promotions accor-
dées.

A partir de l’exemple de la société Télé Illimitée,
nous pourrions comparer ainsi la part corrigée des
promotions du groupe X à la représentation
corrigée du groupe dans l’effectif de l’entreprise :

Ratio entre les promotions et la représentation :

(12 % / 10 %)*100  = 120 %

Ainsi, la part des promotions est de 0,2 ou 20 %
supérieure à la part de la représentation.

Cet indicateur reçoit une valeur de 0 à 2 points,
selon le cas :

• Comme le résultat est de 90 % ou plus, l’entre-
prise obtiendrait 2 points pour sa notation.

• Si le résultat avait été entre 50 % et 89 %,
l’entreprise aurait reçu 1 point.

• Un résultat inférieur à 50 % n’aurait procuré
aucun point.

Indicateur 6 - Cessations
de Fonctions

L’indicateur 6 détermine si les groupes désignés
sont désavantagés sur le plan des cessations de
fonctions. Il fait la comparaison entre, d’une part,
le pourcentage de cessations de fonctions de
membres d’un groupe désigné par rapport à la
représentation de ce groupe dans l’effectif de
l’employeur et, d’autre part, le pourcentage du
total des cessations de fonctions par rapport à
l’effectif total. On s’attend à ce que les groupes
désignés ne soient pas exagérément désavantagés
compte tenu de leur représentation dans l’organi-
sation.

Barème pour l’indicateur 6
La société International Traders comptait 1 000
salariés le 31 décembre 1999, dont 200 femmes. Il
y a eu 90 cessations de fonctions, dont 25 ont visé
des femmes.

Pour mesurer l’impact des cessations de fonctions
sur les femmes, on calcule d’abord le pourcentage
de cessations de fonctions visant des femmes par
rapport à la représentation des femmes dans
l’entreprise :

25 / 200 = 12,5 %

On calcule ensuite le pourcentage de l’ensemble
des cessations d’emploi par rapport à l’effectif
total :

90 / 1 000 = 9 %.

En divisant les deux ratios, on obtient une mesure
de l’incidence examinée :

12,5 % / 9 % = 1,39
(soit environ 140 %).
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Dans ce cas, les cessations de fonctions visant des
femmes sont exagérément élevées par rapport à la
présence de ce groupe dans l’organisation.

Cet indicateur reçoit une valeur de 0 à 2, selon le
cas :

• Un ratio de cessations de fonctions visant des
femmes par rapport au total des cessations de
fonctions de 90 % ou plus ne procure aucun
point.

 • Un résultat entre 50 % et 89 % procure 1 point.

 • Un résultat de moins de 50 % procure 2 points.

Résultat de la notation

On additionne les points attribués aux indicateurs
1 à 6 pour obtenir un résultat total permettant de
noter l’employeur. Le maximum possible est de 16
points (100 %). Chaque résultat est traduit en une
note alphabétique : un résultat de 13 à 16 est noté
« A », un résultat de 11 ou 12 est noté « B », un
résultat de 8 à 10 est noté « C » et un résultat de 1
à 7 est noté « D ». Un rapport reçu après la date
limite se voit attribuer la lettre « L ». Lorsqu’un
employeur ne soumet pas de rapport pour un
groupe désigné, on indique « R » (rapport non

reçu). Si un employeur compte moins de 10
salariés à plein temps, la note pour un groupe
désigné est suivie d’un astérisque (p. ex. B*).

Situations spéciales

Problème de l’absence
de représentation
Lorsqu’une entreprise ne déclare aucun membre
d’un certain groupe désigné dans son effectif, elle
obtient un « Z » pour ce groupe. « Z » est la note
la plus basse et correspond à une représentation
nulle d’un groupe désigné.

Problème de l’absence d’activité
Si un employeur ne déclare aucune activité sur le
plan des recrutements, des promotions et des
cessations de fonctions, la notation sera rajustée
de façon à tenir compte uniquement des indica-
teurs pour lesquels une activité a eu lieu.

Problème des faibles nombres
Si des nombres très faibles (moins de cinq
salariés) sont déclarés en ce qui touche la
représentation, les recrutements, les promotions et
les cessations de fonctions de membres d’un
groupe désigné, le calcul tiendra compte
seulement des indicateurs pour lesquels la
présence du groupe désigné est significative.
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NOMBRES SIGNIFICATIFS PROBLÈMES DE L’ABSENCE D’ACTIVITÉ OU DES FAIBLES NOMBRES

NOTE INDICATEURS 1 À 6 INDICATEURS 1 À 3 INDICATEURS 1 À 3 PLUS
CALCULÉS UN PARMI LES INDICATEURS 4 À 6

A 13-16 8-10 10-12

B 11-12 7 9

C 8-10 5-6 6-8

D 1-7 1-4 1-5

B2 • SOMMAIRE DES RÉSULTATS ET DE LA NOTATION

NOTE INDICE INTERPRÉTATION

A 80 - 100 Très bon résultat pour l’ensemble des indicateurs

B 70 - 79 Bon résultat

C 60-69 Résultat de modéré à inférieur à la moyenne

D <60 Résultat médiocre

Z 0 L’effectif ne compte aucun membre du groupe désigné

L – Le rapport ou le rapport corrigé a été soumis plus de 30 jours après la date limite.

R – Rapport non reçu.

B2 - INTERPRÉTATION DE LA NOTATION POUR UN GROUPE DÉSIGNÉ

INDICATEUR POINTS OBTENUS MAXIMUM DE POINTS

Représentation 2 4

Concentration 2 3

Écart salarial 2 3

Recrutements 2 2

Promotions 1 2

Cessations de fonctions 2 2

Total 11 16

Notation 11 sur 16 B

B3- EXEMPLE DE NOTATION POUR UN GROUPE DÉSIGNÉ

NOM DE NOMBRE DE FEMMES AUTOCHTONES PERSONNES MEMBRES DES
SALARIÉS SALARIÉS HANDICAPÉES MINORITÉS VISIBLES

Air Waves 485 B C D D

Réseaux Sirius 1 327 C B B A

Équipements Condor 341 A B A A

International Traders 3 122 A A B C

B4 - NOTATION DES EMPLOYEURS NOM DE L’EMPLOYEUR
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Annexe C :
Méthodologie de l’IBP

(Indice des bonnes pratiques)

Comme les rapports statistiques sont cotés, les
comptes rendus narratifs sont évalués au moyen de
l’Indice des bonnes pratiques (l’IBP), qui indique
sommairement dans quelle mesure l’employeur
s’est acquitté de l’obligation de soumettre à temps
un compte rendu narratif portant sur les mesures
qu’il a prises, les résultats qu’il a obtenus et les
consultations qu’il a effectuées. L’Indice ne
permet pas cependant d’évaluer ces mesures, ces
résultats et ces consultations. La Commission
canadienne des droits de la personne (CCDP)
utilise les rapports statistiques et les comptes
rendus narratifs des employeurs pour vérifier
leur conformité à la Loi sur l’équité en matière
d’emploi.

L’IBP est une échelle de zéro à cinq points. Pour
obtenir le premier point, l’employeur doit remettre
son rapport narratif annuel à temps, c’est-à-dire
entre le 2 janvier et le 1er juin. Ensuite, il peut
mériter un point pour chacun des trois éléments
suivants, s’il l’inclut dans son compte rendu :

1. Les mesures qu’il a prises pour améliorer la
situation des groupes désignés (un point);

2. Les résultats qu’il a obtenus grâce aux mesures
prises l’année précédente (un point);

3. Les consultations qu’il a tenues avec les
représentants des employés, y compris les
syndicats (un point).

Le cinquième point concerne les écarts anormaux
entre les statistiques des deux derniers exercices
(au point de vue de la représentation, de
l’embauche, des cessations d’emploi et des
promotions). L’employeur obtient un point s’il
explique clairement ces écarts ou s’il prend la
peine de préciser qu’il n’y en a pas.

L’article 18 de la Loi sur l’équité en matière d’emploi stipule que :

18. (6) L’employeur ajoute dans son rapport les éléments suivants :

a) l’énoncé des mesures prises en vue de réaliser l’équité
en matière d’emploi et les résultats obtenus;

b) le compte rendu des consultations tenues avec les
représentants en vue de réaliser l’équité en
matière d’emploi.

Le personnel de DRHC signale aux employeurs
les éléments absents de leur compte rendu narratif
dans les 30 jours suivant la réception de leur
rapport. Les employeurs peuvent fournir ces
éléments pour récupérer les points correspondants.
DRHC ne vérifie pas le contenu des comptes
rendus, c’est la CCDP qui le fait dans le cadre de
ses vérifications. Cependant, DRHC vérifie, par
exemple, si l’employeur n’a pas soumis le même
compte rendu que l’année précédente sans faire les

Exemples

L’employeur X a soumis, le 30 mai, un rapport annuel
comprenant un compte rendu des mesures prises, des
résultats obtenus et des consultations effectuées. Il
explique aussi pourquoi l’effectif de sa succursale
québécoise est passé de 150 à 20 employés (« Seul le
personnel administratif est resté au Québec, les autres
employés ont été transférés à l’administration centrale »)
et pourquoi son effectif total est passé de 1 100 à 2 900
employés («L’employeur X a acquis deux autres entreprises
durant l’année civile, soit . »). Cet employeur obtient le
maximum de 5 points pour son rapport narratif.

L’employeur Y a soumis son rapport annuel le 15 juin. Le
compte rendu narratif parle des mesures prises et des
résultats obtenus, mais non des consultations effectuées.
Les statistiques comportent des écarts importants par
rapport à l’année précédente qui ne sont pas expliqués
dans le compte rendu. Cet employeur obtient 2 points et il
en perd 3 :

• pour n’avoir pas respecté l’échéance législative
du 1er juin;

• pour n’avoir pas parlé des consultations
qu’il a effectuées;

• pour n’avoir pas expliqué les écarts de la partie
statistique de son rapport.
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changements nécessaires. Chaque employeur doit
soumettre à temps un rapport exact et complet
pour que la CCDP dispose de données fiables et
que le ministre du Travail puisse soumettre son
rapport annuel au Parlement.
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Annexe D :
La fonction publique fédérale

et le Programme de contrats fédéraux

Les données concernant la fonction publique
fédérale continues dans ce rapport couvrent
l’année fiscale qui s’est terminée le 31 mars 2001.

Les données concernant les Agences spéciales
contenues dans ce rapport sont celles qui étaient
les plus récentes lors de sa rédaction.  Dans certain
cas ces données datent d’il y a deux ans.

Les données concernant le Programme de contrats
fédéraux contenues dans ce rapport couvrent
l’ensemble de l’année 2001.
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Selon l’article 20 de la Loi sur l’équité en matière
d’emploi, le ministre doit, chaque année,
regrouper les rapports reçus des employeurs en un
seul rapport, assortir ce rapport dune analyse et le
faire déposer au Parlement. Les tableaux suivants
présentent les données qui ont été regroupées à
partir des rapports déposés par les employeurs
pour l’année 20011.

Il s’agit de la quinzième année consécutive où un
regroupement et une analyse des rapports soumis
par les employeurs relevant du fédéral sont
effectués conformément à la Loi. Cette année, des
tableaux détaillés pour 2001 ainsi qu’une série de
tableaux montrant la représentation des groupes
désignés en 1987, 2000 et 2001 ont été préparés.

Les données se rapportant à l’année 2000 peuvent
différer des données présentées l’année dernière.
Par exemple, les données tiennent maintenant
compte des modifications et ajouts reçus trop tard
pour pouvoir être regroupés avec les autres
données présentées l’année dernière.

Les tableaux figurant dans cette annexe présentent
des données englobant les salariés à plein temps, à
temps partiel et temporaires. Seuls font exception
à cette règle les trois derniers tableaux. Le tableau
9 est un résumé des données sur les groupes
désignés; ce dernier compare la représentation des
groupes dans l’effectif à la proportion qu’ils
représentent parmi tous les employés recrutés,
promus et qui ont cessé leurs fonctions. Il ne
contient de l’information que sur les travailleurs
permanents (à plein temps et à temps partiel). Les
deux derniers tableaux présentent séparément des
données sur les salaires versés pour des emplois à
plein temps et à temps partiel.

La liste figurant à la page suivante présente les
tableaux élaborés à partir des données regroupées
pour 20012.

1 Veuillez vous reporter au chapitre sur l’évaluation des résultats des employeurs pour consulter la liste complète des employeurs faisant
partie du regroupement pour 2001.

2 Il est possible d’obtenir, sur demande, des données plus détaillées. Veuillez vous reporter à la page 12 du présent rapport pour connaître
les coordonnées de la Division des normes de travail et de l’équité en milieu de travail.
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